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M1CHEL1 DU CREST, 

Au Sujet des Sentences rendues 
contre lui, tant au Grand, qu'en 
Petit Confeil de Genève , avec 
les Moyens de Nullité & Re- 
cours au Confeil GeneratéP^K 
tre lefdites Sentences. (|( k \)T /§) 
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' CONSULTATION 

pt Mefliturs Us Avocats au Parlement de Paris 
[oHJfignés. 

FAIT. 

E Sieur Jacques- Bartheiemi Micheli du Creft . 
Membre du Confeil des deux cens de Genève, 
fut chargé de la part de ce Confeil le 6. De- 
membre 1727. de donner ua Mémoire fur les boni- 
fications de cette Ville. 

Get ouvrage requérait un fort grand travail : n'a- 
yant pas eu le loifir de s'y appliquer à Qeneye , il 
je fit à Strasbourg dans l'année fuivânte. 

Pour faciliter au fufdit (Confeil l'intelligence de ce 
Mémoire , dont on ne pouvoit juger par une fimplp 
lcfture, il le fit imprimer , s'empara abfolument de 
toute l'édition , écenadrcfTa par la poftedu 2$. No<r 
yembre 172$ cinquante Exemplaires fous des enve- 
loppes cachettées, à divers Membres de ce Confeil s 
fans en remettre à aucune autre perfonne. 

Ces paquets étant arrivés à Genève le 3 Décem* 
t>re fuivant , il y eut baeucoup de rumeur de la part 
de ceux dont la conduite étoit critiquée par ledit 
Mémoire ; & cela fit que ces prétendus offenfés fut? 
citèrent à l'Auteur un Procès criminel , fans que 
cependant aucun d'eux fe déclarât fa Partie , ni per- 
sonne pour le Public. 

Pour cet effet , on convoqua le C^nccil des deux 
cens: duquel on exclut fesparens en degré Crftnînéf: 
Ce qui réduifit l ? Affemblé-~ à çff)Quante-neu| ou foi- 
rante Membre*. 

Ce Tribunal n ? afïïgna ni n^ajourna le prétendu 
Coupable , & rendit le lendemain fepî Ucpërijb/ç 
J728 le Jugement dont s'enfuit la teneur. 

V Avis a été que le Mémoire dit Sieur du Crs/l p. r 
MPWtÀ f* Wmff/îtfM > imfrejfwi 4* n * " n t J • 
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tranger , diftributitn & publication en cette Ville, de 
mime que (es expreffions de[peclueu : es pour les C*nfeils % 
& injurieufes pour la Chambre des Fortifications tnge- 
neral ; pour [es Membres en particulier, Mijfieur s des 
Roques & de la Ramier e , devoit être -blâmé e*r con- 
damné , <2r que ledit Sieur du Chrefl cumparoitra eean$ 
ftur en être censuré ejr reconnoitre fa faute , & qu'au 
Jurplus on approuve de plus fort la conduite de ladite 
Chambre Û du Sieur de U Ramiere , qui n'on fait 
qu 'exécuter les réfolutions des Confcils avec zèle, Çideli-m 
té & déjinterefement: enfinquil fera écrit audit Sieur 
Micheli du Creft de la part de ce Confeil d'envoyer in- 
ceffamment tous les exemplaires dn Mémoire , épreu- 
ves Û manufcrits fur cette matière , fjr tous les Plans 
qui la concernent , & de ne les communiquer à qui 
que ce fuit , & ce par le ferment qu'il doit à, l'Etat , 4 
peine de l'indignation de la Seigneurie. 

Le Sr Micheli ayant eu avis à Strasbourg qu'on a- 
voit rendu un Jugementcriminel contre 1m dans Ge- 
nève, en demanda plufieurs foiscopieau Secrétaire 
d'Etat, qui la refufa de la part du Confeil. Cela fit 
qu'il refufa auffî de (on côté de fe dépouiller abfolu T 
ment de toute copie de fon Mémoire , comme il en 
étoit fommé par ce Secrétaire d'Etat de la part dy 
Confeil des deux cen. c . 

Enfuite ce Tribunal s'étant raffemblé , rendit un 
fécond Jugement le 18 Mars 1729, aux fins de l'a» 
journer à comparoûre à Genève dans trois termes 
donnés , fous certaines peines. . 

L'Exploit d'ajournement fut renvoyé au Secré- 
taire d'Etat par leSr Micheli, avec une nouvelle rc- 
quifiùonde fa part, de l'inflruirede.la procédure de 
ceTribunal,5cavecproteftationde n'en point recon- 
noitre la validité qu'en cas qu'il fut conforme aux 
Loix. 

Le 26 Novembre 1729, le premier Syndic de Ge- 
nève écrivit audit Sr , & lui envoya copie du Juge- 



Kjeïit primitif du 7 Décembre 1728 ci-devant rap* 
porté. 

Quand il eut reçu cette copte , il foutint que ce 
Jugement renfermoit avec foi des preuves de fa nul- 
lité, puifque les Membres de la chambre des Forti- 
fications y étoient reconnus injuriés, & que cepen- 
dant ils avoient compofé, foit par eux ou par leur* 
parens en degré criminel , au moins lesfept huitiè- 
mes de ce Tribunal. 

En Décembre fuivafit on préfenta à S. A.S.Mon- 
feigneur le Duc du Maine des Mémoires contre le 
Sr Micheli au fujet de ladite affaire. 

Le Sr Micheli en ayant obtenu communications 
au bout de trois mois , y fit une réponfe en Mars 
17JO, & l'adreffa à S. A. S. qui fut contente de la 
justification qu'elle renfermoit. 

Dans le même-tems il envoya copie de cette Ré- 
ponfe à Genève, où entr'autres moyens , pour dé- 
montrer la nullité des Jugemens rendus contre lui, 
il alleguoit celui du défaut d'infiance du Procureur 
Gé léral & de qui que ce fut : & cela donna lieu de 
rafTtmbler ce Tribunal en Avril fuivant , fc d'y o- 
obliger le Sr Jean Tronchin de former l'mftance 
pour ce Procureur Général. 

Celui-ci ayant fait cette fonction malgré lui , on 
n'a pu fçavoir à quoi il conclut. Quoiqu'il en foit , 
ce Tribunal s'étant raflemblé le 9 Mai 1730,11 y 
fut rendu l'Arrêt dont s'enfuit la teneur. 

Le Magnifique Confeil des deuxcens ajfcmllépour le 
Jugement de l'affaire contre le Sr J a:\iies-BariheUmi 
Micheli , le Sr Jean Tronchin , Procureur Général 
fubrogé Infiant , onafaitleilitre des Lettres &• autres 
pièces rapportées dans la procédure , & enfin des con~ 
clujions dudit Sr Procureur Général remijes par écrit 
le 8 de ce mois : o le Magnifique Confeil en ayant dé- 
libéré À deux tours, tl a été juge fur l'ajournement per- 
/vnnel fîgnifié audit Sr Jacques Barthclemi Michelt II 
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}!3 Mars Î729 , Us défauts partir far ictlui bien é* 
'dbemtnt obtenus , & en confequence la peine de ^00 é- 
cusy énoncée incorue : Et p a ffant au jugement du prin- 
cipal arrêté, ledit Sr Jacques- Barthelemi Miiheli de' 
■ ï)oir être déclaré , comme on le déclare, dégradé dudit 
Magnifique Confeil des deux cens, cajfé de (a Bourgeoi- 
se , & le Fief noble , la Dixmc & le bâton de Juftiçé 
de fa "Terre du Crefl réunis au Domaine de la Seigneu- 
rie : ordonnant en outre à. Cêgard des autres biens Au- 
dit Sr Micheli , au ils feront fai/is & fequeflrés s pour 
Us fruits en provenans être appliqués au profit du Fifcy 
fufqu'à ce au il ait pleinement fatisfait à ce qui a été ju- 
gé contre lui par te Magnifique Confeil le 7 Décembre 
4728 , le condamnant aux dépens. 

Scellé & Signé , LÈCTi 
' Cet Arrêt ayant ère fignific au Sr Alich li , il au- 
fr>it repréfentr plufieursfois depuisau Magiflrnt de 
Genrvel «nulles qu'il renfermoit , mais ce Magif- 
Strat n'iuroit voulu nvoir aucun égard à fes légitimée 
61 refpt. ftueuf- s npréft mations. 

En et état , il demande" s'il n\.-fl pas fondé à re- 
courir dèfiits Jugements à celui du Confeil G réral 
de Genève , qui (eul y pelTer'e le pouvoir l£giiîauiï 
ijk duquel èhime toute l'autorité des Syndics Petit 
& Grand C< nfeik. 

LE CONSEIL SOUSSIGNE qui .1 
vu le Mé-rioure piccedent, & les Edits de la Ré« 
puolique de G-neVe,tant anct- ns que modt-rnes,tft 
d'avis que lt:s jugerruns rendus par le Magnifique 
Conf.il d s deuic cens de Genève, contre le Sr Mi- 
chel 1 le 7 Décembre I728, le 18 Mars 1 7^9. & le 
b. Mti 1730, font abfolument nuls; attendu qu'ils 
font conir tires à plufi tirs difpofitions exprefies des 
Edits , q *« tous les 0>nfe. Is & tous les Tribunaux de 
''la -République dj Genève doivent fiuiure &■ obfierver 
^àns Te» écarter en aucune manière ni façon que ce fuit y 
luivantqùele po'telepréinibuledesErlics appromés 
taxis le Confeil General tt%4 le $ . Odobre 1713. 



La première de ces nullités fe tire rie ce que ces 
Jugemens qui prononcent des peines fi rigoureufes 
contre le fleur Michel» , ont été rendus par le Confeil 
des deux cens. Car il n'y a point de défaut plus grand, 
ïuivant que le décident toutes les Loix , que le dé- 
faut de pouvoir de la part des Juges; Or leConleil 
des deux cens n*a point reçu de la République le 
pouvoir de juger les affaires criminelles ; le« Edits 
fuppofent au contraire que les Syndics & Petit Con- 
feil jugeront ces fortes d'affaires, comme on l'avoit 
pratiqué de tout tems, Quelcs Sindics &Confcil,porte 
un des Articles du titre des matières crtmmelles dés 
anciens Edus,foient Juges commtd'ancienneté, de ten- 
ter caufes criminelles. L'Art. X. du Tit. 12 des nou- 
veaux Edirsnefaitquerëpeter en propres termes cette 
difpofition des anciens Edits. Ce que ces Ordon- 
nances attribuent au Confeil des 'deux cens en ma- 
tières criminelles efl derecevoir les Req^êtesdes ac- 
Cufés Citoyens ou Bourgeois qui confeflent leur cri- 
ihe; four être avifé par ce Confeil (i le cas méritera 
j^ract, oh s'il modérera la feint de la Sentence du Pe- 
ut Confeil. 

On objectera peut-être , pour aUroriferlcs Juge* 
rhens rendus contre le St M cheli par le Confeil des 
deux cens, qu'au Tître de l'Office , charge, devoir & 
firdre du Confeil , il tfl dit que le Grand Confeil avi- 
fera pour punir fuivant l'exigence des cas, les Con- 
feilliers qui entrent en contellationqui fe difentdes 
injure?, qui profèrent des paroles contumélieufcs Se 
deshonnêtes, qui chargent les autres ou parlent con- 
tre leurhonneur. Mais il n'y a ici aucune application 
à faire de cette difpofition des anciens Edits parles 
raifons fuivantes. 

1. Il ne s'agit point dun fait qui fe foit paffe dans 
le Confeil des deux cens , qui efl le feul cas auquel 
on puiffe appliquer cettedifpofition de l'Edit;maisd'un 
Mémoire qu'on prétend que lefkur Michelin'a pu 
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faire imprimer dans les pais étrangers, (quoi qu'il 
ait retire tous les exemplaires & même les épreuves,) 
ni envoyer aux membres du Confeil des d^ux cens, 
fans manquer à ce qu'ildevoitàlaRépublique.com- 
me Membre du Grand Confeil. 

2. Lt Juridiction que les Edits donnent au Con- 
feil des deux cens fur leurs Membres pour les faute* 
commifes dans fes affemblées , efî purement écono- 
mique & correctionnelle telle qu'elle appartient de 
droit aux différentes Compagnies pour la Police du 
CorpSiq'oiquece Corps n'aits fur fes membres aucun 
droitdej irif iidioncontentieufes.Lnplus grande pei- 
ne que le Confeil des deuxeens puifle impofer pour 
les fautes qui y font commifes , efl d'être dépofé du 
Confeil , fi celui de la conduite duquel on fe plaint, 
ne fa corrige point après certaines admonitions. 

On ne s'efî pas renfermé à l'égard du fieur Miche- 
li, dans les bornes de cette Jurifdiôion économique 
ÔC correct, ion nelb. Ou le dé^raJs du Confeil des 
deux cens , ( ce qui e!l , au moins dans les termes , 

Elus injurieux que la dépoliuon ) on le cafle de fa 
ogrgeoifie , on confîfque le Fkf noble, la Dix- 
rae Se le Bâton de Juflice de fa Terre du Creft, on 
le eondam'Vj à une amende de .\oo écus , Si. on 
faifit tous fvS autres biens. Ce font des peines auf- 
quelles ne peut condamner le Cenfeildes deuxeens, 
qui n'a qu'uno iimple JurifdicTion correctionnelle. 
Il n'y a que l s Syndics & petit Confeil qui euffent 
pu condamner à de pareilles peines le Sr Micheli , 
s'il avoitclé convaincu de quelque grand crime. 

3. Quand une Compagnie ne prétend exercer 
qu'une JurtMicYion correctionnelle fur l'un de (es 
membres , elle procède de Piano, comme difent le* 
Junfconfolces , & fans inflruction judiciaire. 

Le Coni'ell des deux cens a voulu faire une pro- 
cé lure en forme contre le fîeur Micheli, puifque par 
par la Svntençe du 8 Mars 172^ il l'a fuit ajourner 
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clans trois termes. Les Jugerrens, dont il s'agit, e* 

font dore pas de (impies Ordonnances correctionnel- 
les , pour la confervation de Police du Corts. 

Le fécond moyen de nullité fetire des contraven» 
tionsaux Edits de h République de Gencve,dans la 
procédure qui a été faite conrre le fieur mieheli. 

Si le Confcil des deux cens avoir la JurifdifllOît 
pour le criminel , il feroit oblige dans l'infiruflion 
de fe conformer aux Edits , à peine de nullité delà 
procédure. Cependant le Confoil dis deux cens y 
a contrevenu. Car les anciens & les nouveau Ediu 
veulent que le Procureur général fait & dtrneurt irtf- 
tant dans tous Us Procès criminels , jufa+'À Senttnet 
d'finirive. 

Cependant les deux premiers Jugement , dont il 
s'agir, & qui font le fondement du Jugement définitif, 
ont é e rendus fans que le Procureur général eût fiit 
aucune réquisition , fins même qu'il y eût aucuac 
Partie contre le fieur Mieheli. 

Il tft vrai qu'il paroit par le dernier Jugement 
qu'il y eut un Procureur général fuhftitué nui donna 
des concluions; mais quad les premiers Jugement 
qui fervent de fondement à ia procédure criminelle 
font nuls, le Jugement definitif, quoique rendu avec 
les formalités preferites par les Edits, tombé de lui- 
même. 

Le dernier moyen de nullité fe tire de h qualité 
de ceux qui ont rendu le Jugement, 

Perfonne ne peut êire Juge en fa propre raufr. 
C'eft un principe de droit naturel , qui ne reçoit 
d'exception qu'à l'égard du Souverain. 

Tous ceux qui ctoient de la Chambre des Forti» 
fications étoit Parties intére/fées dans cuç Sffiire » 
puifqu'il s'agiffoit d'examinerdans ce Me'moirëNtoilt 
ce qui avoit été fait jufqu'alors par rappott aux For- 
tifications de la Ville & la conduite qu'on ?.yoit te» 
nue , & que les membre? de. la, Qiambte 4c« Forti» 
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•^cations prétendoient avoir été injuriés. 

Ceux qui compofoient ou qui avoient composé la 
Chambre des Fortifications , ne pouvo;ent donc être 
Jupvs de cette affaire. Lis parens de ces Partiesin- 
4érefTées dévoient aufïï fe retira comme on a fait 
retirer pour le Ju^e ment les Pjrens du ileur Mi» 
cheli , au degré auquel il e(l défendu par l'Edit, 
d'être Jug«s d'une Partie intereilée dans une affai- 
re crimm lie. 

A qui doit-on avoir recours pour faire déclarer 
nuls ces Jugomcns ? Dans un gouvernement pure» 
ment Monarchique, il faut avoir recours au Roi, en 
qui réfule le pouvoir législatif , 6c l'éiablifTe-» 
ment des Tiibunaux pour l'admiinflracion de la J ut» 
lice. 

M-iis dans un gouvernement purement de'mocrd- 
tique, comme l'c/l celui de la République de Gène. 
Ve.c'eif auConfe I gênerai di s Citoyens & des Bour* 
geois afTemblés en qui réllJe la Souveraine é Se qui 
ert feul qualifié, même par les Magiflrats,le Souve- 
rain Conf il , à qui il faut s'ad reflet pour faire 
déclarer nuls ces Jugement 

Le Confeil gênerai a fcul b pouvoir Ifcjfînif , 
comme l'on reconnu les Syndics, P rit & Grand 
Confeih , qui ont , convoqu- je Confei| gourd, <5< 
& qui ont pris l'avis de ceux qui lecompofôierH tou« 
tes les fois qu'il s'cfl agi de faire d»s Loix. C' s Lo;x 
Ont toujours été publié es au nom & de i'.iutci'iç du 
peup e a(!cmb!é. Le Petit & GranH Confejis ont 
eqx-mêmes r connu par une délibération approuv. e 
dans l'Affemblé générale du 20 Décembre 1712 , 
qu'aucune Loi ni changement d'Edit n'aura force qu'il 
ri 1 ait 'té approuvé dans lefouvcrain Confeil, Ce pou» 
voir legiflatif qui eft une des plus grandes préroga» 
tives de la Souveraineté, emporte néeciTairement a- 
yec lu», non-feulement le droit dyintsrpiéur les Loi* 



mais encore ce lux de déclarer nul , tout ce qui a été 
Fait contre ces Loi* par lesMagiftratsâc Confeils,aul» 
quels le Confeil gênerai -a conlié l'exercice du gou- 
vernement : car le pouvoir de faire des Loix de» 
viendront inutile , fi le Législateur n'avoit le droit 
de les faire obferver & de déclarer nul tout ce qui 
a été fait contre fes Edits j aurrement les Confeil» 
"de viendroient eux-mêmes Souverain?. C'cft donc au 
Confeil fouverain de Genève à déclarer nuls les Ju» 
gemens qui ont é.c rendus auConfeildes deux cens, 
contre le fieur Micheli; ces Jugemens ayant é:é ren- 
dus contre la difpofition expreife des Edits qui at- 
tribuens la connoiilànce des matit Tes criminelles aux 
Syndics & Petit Confeil , & qui veulent que toute 
affaire criminelle foit pourfuivie à la Requête du 
Procureur gênerai, & contre le principe du droit na- 
tarel, que perfonne ne doit être Juge dans fa pro-. 
pre caufe. 

Ce qui eft dautant plus jufte que le Confeil des 
deux cens tient toute fon autorité du Confeil fouve- 
rain delà République, pour l'exercer fuivant les le- 
dits , aufquels il eft lui-même fournis. C'efl donc au 
Confeil fouverain à eafTer ce qui a été fait par le 
Confeil des dsux cens.fi ce dernier excède le pou» 
voir qui lui a été donné & s'il juge contre les Edits. 

D'ailleurs les Bourgeois de Genève s'obligent , 
fuivant la formule du ferment qui eft jointe aux E- 
dits , non feulement d'obferver les Edits & Ordon- 
nances de la Ville , & de contribuer aux Qrdonnan» 
ces & Edits qui feront faits pour l'utilité de laUc- 
publique,-mais encore**/* nefouffrir être faites au unes 
entrefrifes contre les Edits Cr Statuts de la Kiptb, itj»e. 

Comme les Bourgeois doivent contribuer à tuire 
les Loix dans le Confeil gênerai ; ils doivent s'im- 
ployer dans ce Confeil à reprimer les entreprifes fai- 
tes contre les Edits. 

L'importance delà matière, dont il s'agit , eft tn- 






Core un grand motif pour recourir au Confcil fou- 
Vtrain de Genève ; car la Loi du 20 Décembre 
1712 porte que le Confeil fouverain fera aflemblc, 
non-feulement pour faire les Edits mais encore pour 
autre affaire de tille importance quelle demande fort Au- 
torité 

Une peut guerres y avoir d'affaire plus importan- 
te que celle de fçavoir , fi le Confeil des deux cens 
peut s'attribuer le droit de juger en matières crimi- 
nelles, & même de manière que quand il aura jugé 
contre lesEdits & que fon Jugement fera nul, on 
Te puiffe avoir de recours au Confeil fouverain. 

La rra iere du Mémoire qui a été l'occafionde Ix 
procédure criminelle contre le fieur Micheli , inte- 
Tefîe auffi toute la République , puifquil s'agit des 
Fortifications de la V ilie , & de l'ufage des deniers 
qui ont eie levés fur les particuliers pour faire tra- 
vailler à ces Fortifications. 

L'on ne peut entrer ici dans le mérite du fond de 
ÎMf.irr, p^rce que le fieur Micheli n'a point cru de- 
voir communiquer aux foufiîgnés le Mémoire qui à 
donne lieux aux procédures faites contre lui : ce 
■ qu'il Uur a afTiré , c'ell que les termes dont il s'efl 
fervi en fi. liant fon rapport , font tréVmenages. 

S'il y fait faire des réflexions qui [juiiîent n'être 
point agréables à ceux fous L's o-dres defquels ces 
Fortifications ont ête faites , il ne paroit pas qu'on 
puiffe lui or» faire un crime , quand m,tme on fup- 
poferoit qu'il fe feroit trompé par rapport à quel- 
ques-unes de Ces réflexions ; car il étoit oblige en 
bon Citoyen & «m Confcill. r bien inten ionné pour 
fit partrie , d'expofer fincer. ment ce qu'il penfoit 
dans le rapport que le Cnnfi.il des deux cens exi- 
gocitd? lui. Le Confeil Souverain a grand nterét 
d.' ne point fot.ftrir, que l'on condamne fous de pa- 
r ils ptét xres, ceux qui ne font qu'expofer cequ'ib 
croient devoir être du ban de la patrie. 
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Le Confeil General après avoir déclaré nuls les 
3ugemens rendus au Confeil des deux cens contre 
le Sr. Micheli, pourra prendre le parti de juger l'a- 
ffaire au fonds, comme il a déjà jugé quelques affai- 
res criminelles, fuivant les exemples rapportés dans 
l'Hiftoire de Genève. Si le Confeil Souverain ne 
trouvoit point à propos d'entrer dans ce détail , il 
pourroit nommer des Commiffaires pour juger cette 
affaire, autres que ceux qui îont les Parties intereflées 
& leurs parens , & même autres que ceux qui ont 
rendu les Jugemens dont le Sr Micheli le plaint. 

Délibéré k Paris ce 6 février 1734. 

NOUET. GACON. VISINIER. JULIEN. 

DE PRUNAY. COCH.IN. NORMAN. 

DE HERICOURT. 

Le Confeil fouflîgné qui a vu leMemoire, la Con- 
stations ci-deflus, & les Edits qui y font rappelles 
eft du même avis par les raifons expliquées dans la 
Confultation. 

Délibéré a Paris ee 8. Février I7J4- 

BERROYER. DE LA VIGNE. DUHAMEL. 

GUERIN. DE RICHEVILLE. GUILLET. 

DE BLARU. AUBRY. DE LA VERDY 



jouxte la Copie îmynBié à Paris chez Ph. Nie 
Lottin, 17^4. 
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Copie de la Requête du S 1 . Micheli Du Crç/2 

prefentée le 4 . Juin 173/. aux Magnifiques & 
très Honorez. Seigneurs Sindics & Confeil. 

Magnifiques et Très Honorez Seigneurs. 

LE fouflîgné fuplie humblement Vos Seigneu- 
ries de lui faire expédier Copie des Sen- 
tences rendues en Petit Confeil, le 2. Juin 
173 1. contre lui , les S ri . Lenieps & Joly, & pro- 
noncées dans la Chambre dudit Confeil le 8 e . 
fuivant, avec la Copie des motifs defdites Sentences. 
, De plus il preîente cy -joint à V. S. un Écrit 
collationé fur pareil du S r . (A) dont il s'eft 
répandu dans Genève , & ailleurs , diverfes Co- 
pies, intitulé Concluftons du S 1 . Laurent Procureur 
General fubrogé , le/quelles il a données far écrit an 
Petit Confeil , le zi. May 1 7 3 1 . contre le S*. Jac- 
ques Barthelemi Micheli Du Crefi Cap e . en France &C 
enfuite de quoy s'y trouve , Copie de la Sentence 
rendue par le Périt Confeil, le Samedi 1. Juin 173 1. 
contre led. S*. Micheli , &-luè à haute voix audit Con» 
feil à huis ouverts, le Vendredi matin 8 e . Juin 173 r. 
Item Copie des Concluftons dudit S r . Laurent donnée! 
par écrit au Petit Confeil, le 16. May 1731, contre 
le S ' . Toujfaintl Pierre Lenieps &c. Item Copie de la 
Sentence rendue par le Petit Confeil, le Samedi 1. 
Juin 175 1. contre ledit S r . Lenieps, & lue audit 
Confeil a. huis ouverts, le Vendredi matin du 8. Juin 
173 1. enfin Copie de la Sentence rendue par le Petit • 
Confeil, contre le S' '. Jean Joly , le t. Juin 173 1. & 
lue audit Confeil a huis ouverts, le Vendredi matin du 
8. Juin dite année. 

Or comme ce* Ecrit difiàme le foufiîgné forf 
t ( Aj Le Nom eft duiu J'Original. 
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iniquement , & attaque les Droits du Peuple, â 
conclut à ce que Vos Seigneuries ayent à le 
défavouer, & à le flétrir comme il le mente. 

Et en cas de refus de la part de Vos Seigneuries, 
de lui communiquer les Sentences fus mentionées 
avec leurs motifs , & de defavoiier Se flétrir le fuf- 
dit Ecrit, comme il le mefite , il protefie qu'y ayant 
lieu par là de confîderer les Sentences qui y font 
raportées comme conformes à celles qui ont été 
rendues , & les Concluions qui y font contenues 
comme leurs motifs, il fera pour lors en état dé 
f« juftifîer dans peu , convenablement , contre ces 
Sentences & Motifs : au furplus il continue fes 
vœux pour la profperité de la Republique , &" pour 
là confervation de Vos Seigneuries. 

Signé Micheli Du Crest, 

AVERTISSEMENT. 

ON s'étoit propofé d'abord de faire imprimer 
à la fuite de cette Requête , en deux Colon- 
nes^ d'un côté les Conckuions qui y font men- 
tionnées , & de l'autre leur Réfutation ; mais comme' 
cette Réfutation fe rencontre en entier dans l'Ou- 
vrage intitulé ,• Difcours en forme de Lettres fi. r lé 
Gouvernement de Genève, & fur l'affaire dnS r ■ Micheli 
Du Orefi , dont Pimpreffion paroit plus utile à M rs . 
les Citoyens & Bourgeois , on a cru devoir éviter 
cette répétition , & fe contenter de raporter ici 
Amplement les endroits de ces Conclufions qui 
font voir le motif de la Sentence du i. Juin 1731. 
que l'on a inférée au Mémoire fuivant , & ceutf 
qui paroilTent le plus attaquer les Droùs du Peuple* 

Demonftration au motif de cette Sentence. 

ON aceufe le S r . Micheli dans l'article 1 1 . dé 
ces Conelufions , d'avoir formé le deffein par' 
fà Lettre du 15. Avril 1731. écrite au S 1 '. Le>iiefs y 
de prefenter une Requête dans une Affemhlée genetale 
four demander la réparation des différent Jugement 






tondu tontre lui ah Mag c . Confcil des ioo. êc c'eft 
là ie fujet de fon prétendu crime de Leze Majefté. 
Le Procureur General s'éforce enfuitè de lç re* 
pre/ênter comme tel, lorfquM dit dan i l'article r*$ 
Pour renverfer ce projet, il faut en faper les fonde* 
mens : & dafts l'art.cie zO. il le tfaiue de renver- 
fement de Conftitution du Gouvernement; le S r t 
'Micheli, dit-il , pour Anéantir les Jugement rendus con- 
tre lui j entreprend de renverfer la Cor.flitttion du Gott* 
vernement : à la vérité , ajoute-t-il , nori p^r Aâe, 
mais par intention : les Lettres , dit-il, dans l'article 
ij. du S?. Aiicheli , prouvent bien à la vérité' qu'il à 
tu une volonté déterminée , pour bouleverfer la Conp> 
titution du Gouvtrnement , mais cette volonté n'A 
été fuivie £ aucun Aile , n'y d'aucun effet ; il adroit 
au moins falu qu'il, eut fait paroitre une Req-.h* 
pour demander aux Citoyens & Bourgeois la révoca- 
tion des deux jigemens rendus contre lui; or puif» 
qu'il ne par oit pas qu'il foit coupable d'autre chofe^ 
jînon d'avoir formé le deffein de changer la forme du 
Gouvernement, fans contredit il doit être condamné 
inoins rigoureusement; & au pénultième àrt e . de* 
Gnnclufions contre le S r . Lenieps : le principal 
bût , dit-il , du S r . Micheli , n'a pas tant été de troubler 
l'Etat , que de faire anéantir lei Jugemens qui avoient 
ité rendus tontre lui ; ainfi donc il eft manifefte 
que le motif de cette Sentence confifle dans l'itn 
tendon qu'avoit témoignée leS r . Micheli DuCreft 
par fes Lettres , de prefenter une Requête dans une Af- 
ftmbléé générale du Peuple pour y demander la répa- 
ration des dijferens Jugemens rendus contre lui ' % 
au Màg e . Confeil des 200. & qu'en con/êquence 
on l'auroit jugé criminel de Leze Majefté &c. 
comme on voit par cette fentence, 

Demonft ration des articles qui attaquent le Peuple* 
TJT) rïmiirïment tous ceux qu'on vient de 
JL ràpoftef , puifqué fi c'eit uft crime de-Leéé 
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Majefté que de projetter d'apeller au Peuple dan» 
un cas manifefte de contravention à fes Loix j le 
Peuple dès lors n'eft plus Souverain , car ce ne 
peut être un crime de Leze Majefté , de vouloir 
recourir au jugement d'un Peuple s'il eft Sou- 
verain, mais c'en eft un s'il ne l'eft pas ? Déclarer 
donc par une Sentence, le S r . Micheii criminel de 
JLeze Majefté pour un tel fujet , c'eft par là décider 
que le Feuple n'eft pas Souverain , & en même tems 
par les Juges , le dépouiller de fa Souveraineté , Jnon 
feulement par intention , mais encore par Acle. 
: Secondement c'eft atcaquer le Droit du Peuple 

Sue de foutenir,' ainfi qu'il eft dit dans l'art 18. 
e ces Conclufions, qu'il n'eft pas vrai que l'Edit 
donne le pouvoir à Aiejjieurs les Sindics feuls , à l'ex- 
clujion du Petit & du Grand Confeil , de gouverner la. 
République ; & dans l'art. 19. que ceft à dire qu'il 
tft nuit a midi , que d'affirmer que le Petit er le Grand 
Confeil n'ont pas le droit de gouverner l'Etat avet les 
Sindics : puifqu'il eft clair , & clair comme le plus 
'grand jour , que le 1". Dimanche de Janvier on ne 
crée pas à Genève 100. Gouverneurs , mais feu- 
lement quatre , & qu'en pareil cas les 100. con- 
courent avec le refte du Peuple à élire fur eux 
ces quatre Gouverneurs , ainfi qu'en fait foi le fer- 
ment que l'on p>-ête pour cette élection : de plus que 
l'ari e . j. de l'Edit du z6. may 1707. fait foi d« 
4. Gouverneurs & non de zoo. 
: Or metamorphofer de cette façon le Gouver- 
nement , c'eft faire tort au Peuple , & tort d'au- 
tant plus grand, qu'au moyen de cet artifice , ceux 
auxquels il remet le Gouvernement ne lui rendent 
compte que comme il leur plait, & fe mettent à 
l'abri de la correction; car le Peuple peut bien 
demander compte à fes quatre Sindics, mais non 
aux zoo. il peut bien contenir dans la règle 4. Gou- 
verneurs , mais non pas zoo. 



En j e . lieu , c'efl attaquer le droit du Peuple 
que de foutenir , ainfî qu'il eft dit dans l'art e . i j . 
que par aucun endroit des Edits Mejfteurs les Sin- 
dics n'ont le droit de réparer aucun jugement quel qu'il 
/bit, fas même celui d'un Châtelain, puifque c'efl 
par là déprimer le pouvoir d'exercer la juftice , de 
maintenir les Edits, dr de rendre a chacun ce qui 
lui apar tient; que ce Peuple remet tous les ans aux 
feuls quatre Sindics , ainfi qu'en fait foi le fer- 
ment que ces mêmes Sindics font après être élus, 
entre {es propres mains ; ferment raporté dans l'E- 
dit à la page 4. Et en effet fi M rs . les Sindics 
n'avoient pas le pouvoir de rendre inutiles les Arrêts 
du Petit ou duGrand Confeil, lorfqu'ils font contrai- 
re aux Edits (comme l'a fontenu le S r . Micheli dans 
fesLettres impugnées par ces concluions) iln'auroit 

Î>as le pouvoir de maintenir les Edits , ny d'exercer 
a juftice, ny de rendre à chacun ce quiluiapar- 
tient. Or puifqu'il eft notoire que l'on leur remet à 
eux feuls ce pouvoir lorfqu'on les établit pour Sinr* 
dics ; ils ont donc celui de rendre inutiles de pa- 
reils Arrêts, lorfqu'ils font contraires aux Edits: 
d'ailleurs le Petit ny le Grand Confeil n'ont point 
d'Officiers à leurs ordres : les Sindics pofTedent 
eux feuls le pouvoir impératif & exécutif ; il dé- 
pend donc toujours par là des Sindics de refufer 
de mettre en exécution les Arrêts du Petit ou du 
Grand Confeil , Se d'en révoquer l'exécution , lorf- 
qu'il eft démontré que de tels Arrêts bleflent lesEdits 
En 4 e . lieu , c'éft attaquer le droit du Peuple 
que de foutenir dans l'art. 14- que le S*. Micheli 
farle contre les Edits , en difant que le Confeil des 
100. n'a pas le droit de juger fouverainement en ?na-> 
tiére civile & criminelle, puifqu'onne fçauroit faire 
voir aucun endroit dans l'Edit , d'où il confie 
que ce Grand Confeil ait pouvoir de juger fouve- 
rainemtnt , foit dans le civil , foit dans le criminel. 



En effet quant au civil , il n'a pas aujourdlny 
un plus grand pouvoir que n'avoit le Petit Con- 
feil en 1604. Confeil qualifié pour lors cTApdla- 
ùons fuf reines , ôc par confequent ïî maigre' cette 

Sualité, dans les cas de contravention aux jLoix 
u prédit Confeil , on recourut dès lors au Confeil 
des 200. on peut donc aujourd'hui dans de pareils 
cas de contravention du Confeil des 200. recourir, 
au Con'ed gênerai. Et quant au criminel, le Mag c . 
Confeil des 200. n en eu point le juge par les Edits, 
l'avis qu d peut Amplement donner dans le cas de, 
confeiîîon de cr'me par un Bourgeois qui lui pre- 
fen'e requêta, n eft point Souverain, puifqu'ileft 
cependant de l'aprobation du Peuple ; mais ces 
deux queftions meritans un plus grand détail pour 
les bien entendre, on renvoyé à la 2 e . Lettre de, 
l'ouvrage , dont on a parlé , où edes fe trouvent trai- 
tées à fonds. 

En j c . lieu, c^eft attaquer le droit du Peuple 
que de qualifier , comme il eft exprimé par des 
termes formels dans l'art. j c . & en plufieurs autres, 
le Confeil des 200. le Souverain Confeil ; car l'Edit 
j»e lui donne point cette qualité , & par confequent 
«lie ofFenfe le dioit du Peuple. 
■ En 6 e . lieu, c'en 1 attaquer le droit du Peuple, 
que de fournir, ainfi qu'il eft dit dans l'art, ij. 
que la Souveraineté du Confeil General, n'eft cas géné- 
rale , mais limitée, & que p uifcju \,n ne voit yoint que 
par les Edits , il fe foii ttfervt le droit de connoitre 
êet c'aitfes civiles & criminelles , il s'enfuit qu'il en a 
laifsé la coTnoijJance toute e ni ère au Peut & a;t Grand 
tonfeil;c9X c'dl un pur iophifme : puifquele Con- 
seil gênerai eft cenfé conferver tout ce. dont il ne, 
«'eft pas dépoiiillé par aucune conceflîon : Or il 
fte s'eft pas dépouillé par aucune conceflîon de la 
faculté de connoitre des çaufo c>vi'es & criminelles 
lorfqu'on çontreviendroit à. fçs Loix ; il a donc 
£ojifervé; cette faculté; Cette referve eft d'ailleurs 
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«es plus captieufes , car il s'enfuivroit que le Peuple 
ne s'étantpasrefervé par aucun Edit , les droits d« 
décider de la Guerre , de la Paix , des Traités pu- 
blics , des Monnoyes , du Dogme , d'interpréter les 
Loix &c. il les auroit abandonnés,ce qui eftabfurde. 
Enfin c'eft faire injure au Peuple que d'avancer, 
ainfi qu'il eft dit dans l'art. 16. que s'il était permis 
fie recourir au Confeil gênerai des jugement dont ht 
£ r . Micbeli fç -plaint, ce ferait bien alors qu'on four 
leroi au* pieds les Edit s , puifque le Peuple efl; plus 
interefle qu'aucun autre Corps de l'Etat, à main?- 
tenir fes Edits , attendu qu'ils font fon ouvrage , Se 
qu'il renferme d'ailleurs dans fon Corps un plus 
grand nombre de lumières , qu'il ne s'en peut ren- 
contrer au Confeil des 100. car il a toutes celles 
de ce grand Confeil avec toutes celles du refte du 
Peuple ; Se dans l'art, z i . que fi l'Affèmblée du Peu» 
fie fe faifoit félon le projet du S 1 . Micheli ? Projet 
qui confiftoit à prefenter une Requête au Confeil 
gênerai ; alors la Conftitution du Gouvernement ferait 
renverfée , l'Etat ferait bouleverfé ,& il s'allumerait 
une funefle guerre entre le Magifirat & le Peuple'^ 
qu'alors il n'y auroit plus dans la Ville qu'émeute, 
/édition, carnage & ejfufion de fang, puifque c'eft 
par là reprefenter les uns ou les autres, les Ma» 
g'iftrats ou les Citoyens & Bourgeois , comme de» 
feditieux , des querelleurs , des gens qui fe plai- 
fent à bouleverfer leur Etat , 6c à renverfer la Confc 
titution de leur Gouvernement. 

■ M 

Copie de la Requête du S?. Micheli Du Creft pré- 
sentée le 1 7 ? f . aux Magnifiques 
& très-honarez. Seigneurs Syndics & Confeilt. 

Magnifiques etTrps-Honorez Seig". Sindics: 

LE foufligné reprefente humblement à vos Seig- 
neuries , qu'ayant été condamné en CpnfeiJ 
par Sentence, çontumaciaie cj« i, Juin 17}". fut 



tes Conclufions du S r . Laurent Procureur Ge- 
neral Subrogé , il auroit pris la liberté de fe pour- 
voir le 4. Juin dernier par une Requête qui fut 
prefentée à V. S. aux fins qu'il leur plût lui faire 
communiquer les Sentences y mentionnées , flé- 
trir & défavoùer l'Ecrit répandu fous le Titre de 
Conclufions, &c. Et à défaut de ce, qu'il feroit 
en état de fe juftifier contre les Sentences & Mo- 
tifs raportez dans ledit Ecrit ; mais le Porteur de 
la Requête s'étant prefenté par deux fois , n'au- 
roit obtenu aucun Décret par écrit , & n'auroit 
'eu d'autre réponfe , fi ce n'eft qu'une perfonne 
lui auroit dit la i cre . fois dans l'antichambre du 
Confeil , que lorfque le Supliant fe feroit rendu 
en prifon , on lui parleroit ; Se la féconde fois , 
Jçavoir le 1 j . Juin , que le Greffier auroit dit à 
ce Porteur que le Supliant ne devoit point s'at- 
tendre que la Requête fuflTe décrétée. 

Il n'y a perfonne Mag es . Seig r *. qui ne fâche 
«jue la défenfe eft de droit naturel , & que l'hon- 
Sieur & la réputation font préférables à tous les 
t>iens de la terre : c'eft fur ces deux principes 
ïnconteftables , que le Supliant , ayant moins à 
coeur la confîfcation de tous Ces Biens prefents & 
avenir , portée par la Copie de Sentence contenue 
dans ledit Ecrit, que l'Accufation & Condamnation 
ignominieufe qu'elle renferme , comme Criminel de 
Xeze Majefté , & Perturbateur du repos public , 
auroit crû ne devoir rien oublier pour fa jufhfi- 
cation , & pour mettre au jour fon innocence. 
. Pour cela il s'eft vu obligé , fans prétendre s'é- 
carter du vrai refpecl: qu'il a pour V. S. de tra- 
vailler à faire voir que les Procédures faites con- 
tre lui , tant au Mag e . Confeil des 2.00. que fub- 
fequemment en Petit Confeil , & les difFererrtej 
Sentences intervenues , étoient nulles & contrai- 
res aux Edits & Loix de l'Etat , & par confe- 
tjuent que bien loin qu'il fut criminel de Le2B 



Majefté , comme on l'avoit jugé en Petit Cott- 
feil le i. Juin 1731. pour avoir projette d'apel- 
ler au Confeil General des Jugemens précédemment 
rendus contre lui au Confeil des 2.00. ainfi qu'en 
fait foi l'Ecrit prefenté à V. S. le 4. Juin dernier ^ 
il e'toit au contraire fondé d'en recourir au Souverain 
Confeil , comme il l'a reprefenté à V. S. dans la Let- 
tre qu'il eût l'honneur d'adreffer le 16. Décembre 
173 1. à M r . le P er . Syndic , & dont elles ne 
firent aucune mention dans le compte qu'elles 
Tendirent à ce Souverain Confeil au fortir de leurs 
Charges , quoiqu'elles en fùflent requifes par le 
Supliant Lettre , Se qu'il s'agit d'uneaffaire qui in- 
tereflbit les préminences ôc la liberté «Je ce Souve- 
rain Confeil , de la manière la plus fenfible. 

Ainfi Mag". Seig r$ . les Sentences dont il s'agit 
étant nulles de droit , le Supliant n'auroit point 
été contumax pour ne s'être pas prefenté , & 
par confequent n'eft pas aujourd'hui dans le cas 
de fe conltituer prifonnier pour purger une con- 
tumace ; mais il eft dans celui de recourir defdites 
Sencences au Souverain Confeil. Et c'eft pour- 
quoi il a l'honneur de prefenter à V. S. la pré- 
sente Requête , aux fins qu'il leur plaife convo- 
quer le Confeil General , pour y être les Accu- 
lations contre le Supliant , & fes Défenfes & 
Ecrits , examinez du moins par des perfonnes dés- 
intereflees , qu'il plaira au Souverain Confeil de 
commettre , & enfuite procéder ainfi que de rai- 
fon fur la nullité des Sentences rendues contre le 
Supliant , ôc le Déclaratoire de fon innocence, 
par un renvoi de toutes les aceufations formées con- 
tre lui, en le réintegrand dans fes Honneurs, Droits, 
& Biens comme auparavant , & faute par V. S. 
de pourvoir fur fes jufîés & très-humbles deman- 
des , il protefle de fon recours & apel direfl: au 
Confeil Souverain , dont l'autorité fe trouveroit 
blelfée par un rerys de la part de V. S. 



Au refte le Supliant continue fes vœux pour ij 
jprofperité de la République & pour la confervatioq 
(de V. S. Signé Micheli DuCrest, 






f LACET ET RECOV RS AV PEVPLE 
aflemblé en Confeil General. 

1YL Agnifiques Très-Honorez & Souverains Seig tJ * 

NOble Jacques Barthelemi Micheli , Seigneur 
Du Crefl , très humble & très obehTant Ser» 
viteur de Vos Seigneuries, leur Concitoyen & Vaf-r 
(al , prend la liberté de leur reprefenter très-ref? 

râueufernent , que le plus beau Fleuron de 
PuùTançe Souveraine qu'on ne fçauroit leur 
difputer fans crime , confifle fans contredit à 
maintenir l'obfervation des Loix de l'Etat : cha- 
que Membre de la Republique promet même de 
fes garder par Serment. 

Mais que deviendront cette Puiflance 5c ce Ser- 
inent , » les Magiftrats prepofez au Gouverne- 
ment par V. S. & pour adminifirer fous vos yeux 
Ja Juftice aux Particuliers & Membres de l'Etat, 
enfreignent eux mêmes ces Loix , & prétendent 
ainfî s'arroger une autorité fupreme & indépen- 
dante dé celle de V. S. 

Rien ne le prouve mieux , que la conduite que 
l'on a tenue contre le Recourant , d'abord en Con- 
feil des zoo. ôc enfuiteen Petit Confeil , par des Pro- 
cédures & Sentences qui ont fait & font tant de bruit, 

La plupart de V. S. font informées par une con- 
fultation des plus fameux Juris-Confultes de France, 
imprimée chez Lottin en 1754. que le Supliant 
auroit été Jugé contre les Loix au Mag e . Con- 
feil des zoo. Ie7. Décembre 17ZS. 18. Mars 1719. 
# 9. May 1730. Qu'il auroit du déjmis plufieurs 
fois reprefenté les nullitez de ces Jugemens aux 
Seig". Syndics ', mais que ceux-ci n'auroient eu, 
aucun égard à fes légitimes & r.efpeâ;ueufçs répîç* 



n 

fentations , & qu'ainfi il étoit bien fondé" det^. 
courir de ces Jugemens à celui de V. S. 

Le pou rroit-on croire, Souverains Seigneurs,danç 
le tems que le Recourant projettoit un pareil récours, 
attendant néanmoins préalablement la réponfe dui e ^, 
Magiftrat , auquel il avoit de rechefadreifé fes legiti r 
mes plaintes : dans le tems qu'il étudioit & qu'il con- 
fultoit les moyens pour pouvoir procéder en ce cas 
jéguherement,ilait été pour un tel projet accule e^ 
Petit Confed , & Jugé criminel de Leze Majeftéle i, 
de Juin 1751. 

Eft-ce donc là un crime de Leze Majefté que 
de projetter de rpcourir au Souverain des Juge- 
rnens rendus par des Juges qui lui lont inférieurs , 
qui d'ailleurs étoient partiaux «Se incompetens , & 
qui même avoient procédé contre toutes les règles? 
& peut-on aceufer le Recourant d'un tel crime > 
parce qu'il fondent le droit & pouvoir de V. S. 
contre des attentats manifeftes à leurs Loix Se Edits. 

Une telle Sentence, Souverains Seig rs .n'a point 
fté prononcée, comme elle devoir l'être , avec fe$ 
motifs , en prefence du Peuple f Et comment eft-ce 
que les Magiftrats auroient entrepris de l'y pronon* 
çer , à moins de faire environner leur Tribunal par 
çles Troupes, puifque cette Sentence fe trouve 
rendue contre V. S. dans la perfonne du Recourant. 

Elle fût prononcée fans motifs dans la Chambre 
du Petit Confeil le 8 e . de Juin 173 1. malgré que 
î'Edit ( au Titre des mat. crim. Art. 19. & iz. ) 
impofe aux Syndics la necefltté de faire faire lec» 
ture en prefence du Peuple , de toutes les Sen- 
tences criminelles fans aucune exception , nom* 
mément dans le cas de la contumace avec le Som- 
maire du Procès , afin que V. S. foient informées 
^lefdites Sentences & de leurs Motifs. 

Vos Seigneuries font informées d'ailleurs , que 
quantité de Citoyens fe rendirent , lorfqu'on corn* 
fliença cette Procédure , chez M r , le i er . Syndic 



Il 
qu'ils lui demandèrent pour lors dequoiles Accu- 
fés étoient coupables , que ce Syndic leur répon- 
dit qu'il y avoit de la part de ces Accufes des 
Lettres qui contenoient des chofes horribles , 

3u'on fairoit imprimer ces Lettres , ou qu'on iej 
époferoit en Chancellerie poar que chacun plut 
les examiner. Qu'une telle répcnfe rai entit les 
émotions qu'un chacun avoit re/Tenti contre une 
accufation de cette nature , & qu'après cela les 
demarches.de certaines Perfonnes qui demandèrent 
grâce en Cérémonie pour les Acculez, achevèrent 
de faire croire à la plupart des Citoyens & Bour-» 
geois, que ces Acculez étoient criminels. 

Cependant, Souverains Seigneurs , on ne dépofa 
point les fufdites Lettres en Chancellerie comme on 
f'avoit promis , bien loin de là , l'on maltraita par 
prifon , par amande , & par fufpenhon de Bour- 
geoifie , un Citoyen , parce qu'il faifoit voir lors 
du Jugement, la Copie des principales defdites Let- 
tres , & du dépuis encore on a rerufé au Recourant 
la Copie de cette Sentence & de fes Motifs ; de 
forte que ce n'eft que par l'Ecrit intitulé Conclurions 
du Procureur General fubrogé , qu'il a pu décou- 
vrir la teneur de cette Sentence &de fes Motifs. 
Or on voit clairement S. S. par cet Ecrit prefenté 
enConfeille4. Juinpau r e' , & non défavoiïé , que le 
prétendu crime du Recourant n'a confiflé en Avril 
173 1. chez fes Accufateurs , que parce qu'il pro- 
jettoit pour lors d'apeller à V. S. .'Crime, peut- 
être , d'autant plus grave dans leur efprit , que 
cet Apel fournilfoit à V. S. le moyen leplusfeur 
pour rétablir leur liberté fur de bons fondemens. 
Et en effet S. S. le recours au Peuple , en cas cri- 
minel, a été conlîderé parles plus grands Politiques, 
comme l'unique rempart de la liberté dans les Répu- 
bliques Vnicum Liber atis PraJîdinm,dkTitelive,lorf- 
que lesRcmains rétablirent chez eux un pareil Apel. 
On pourroit peut-être ajouter, que le Recourant 
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j'éft trouvé d'autant plus criminel dans les même* 

efprits, qu'il éclaircilToit, & qu'il établillbit trop bien 
par leî Lettres , dont on vient de parler , les Droits 
& Prérogatives de V. S. mais , Souverains Seig". 
bien loin qu'il ait eftimé que ce fut là un crime , 
il la confideré au contraire comme une vertu , & 
bien loin que le Jugement qui a été rendu contre 
lui , l'ait empêché de commuer un pareil travail, 
qui n'étoit pour lors qu'ébauché , & tant feulement 
en partie , il l'a pourfuivi au contraire avec toute l'a- 
plication que mérite une matière autant difficile, aufli 
noble & Il fort utile, pour tout amateur du maintien 
des Loix & de la liberté dans la Republique , & il efl 
en état de le prefenter aujourd'hui à V. S. par la 
voye de l'impreffion , fi elles le veulent bien agréer. 
Vos Seigneuries permettront bien d'ailleurs au 
Recourant de leur reprefenter. 

I. Qu'il auroit apris que diverfes perfonnes dé- 
bitoient à Genève dans plufieurs cercles , que l'af- 
faire du Recourant , n'étoit que l'affaire d'un Par- 
ticulier , dont elles ne dévoient pas s'jembaraffer , 
d'ailleurs qu'il n'y avoit pas d'exemple qus4Jon eut 
recouru au Conleii General en cas crirpinels , d'où 
par confequent on devoit rejetter un pareil recours. 
Mais , Souverains Seigneurs, de pareils difeours fe 
trouvent lâchez,ou par ignorance, ou bien pour fur-» 
prendre V. S. car quant au i cr . point , quoiqu'il pa- 
roiffe effectivement à n'envifager que le nom ou 
l'écorce d'une telle affaire , que ce loit l'affaire d'un 
Particulier ; néanmoins pour peu que l'on daigne 
l'aprofondir , on voit aifement qu'il s'agit de tous 
les principaux droits deV.S. qu'il s'agit de plus 
du Serment qu'elles prêtent de garder leurs Loix , 
& de ne pas fouffrir qu'on y donne atteinte , Se 
qu'il s'agit fur tout d'une Sentence rendue contre 
là Souveraineté &la liberté deV.S. d'où par con- 
fequent une telle affaire mérite toute leur atten- 
tion «Scieur examen; & quant au fécond, que ce 
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JFeÛ pas une objecrion tant foit peu iolide, puifc 
qu'un cas non encore arrivé , n'exclut pas ce qud 
ion doit faire le cas iurvenant , outre que le droit 
lait la règle ôc non ies exemples pour les JûgemensJ 
Non tamen /pcèlandum efl quid Roma faftum 'fl qnam 
quldfieri debeat , dif la Loi îz. au Tir jQudjpett. 
deb. in jitr. dic.Dig. Lia. i .Et en effet fi ie non exem- 
ple depuis un rems immémorial devort décider dan» 
de pareils cas , V. S. fi'auroient pas été fondée» 
fanhée dernière dans la quefLon des IinpÔts 6c des 
Fortifications ; car il n'y avoir pas d'exemple dépuis 
164. ans, qu'elles euffeht exercé le droit d'établir 
des Impôts , ôc il n'y en avoit aucun à 1 égard des 
Fortifications dépuis la Naiflànce de la République i 
puis donc qu'elles ont été fondées dans ces deux" 
qùeftions,que même toutes deux ont été décidées eh 
leur faveur, le non exemple fie petit être confiieré 
Comme une raifon qui mérite la moindre attention. 
II. Que l'on aùroit pris foin dincu'quer dans 
l'efprit de quantité de perfonnes un certain préjugé 
queleRecourantdeVoitfeconffituerprilonnierpout' 
purger la contumace !* Pré'ugé qui n'efl que 1 effet 
d'un pur artifice , car ceux qui l'ont mis en avant,' 
n'ignoroient pas que !e P ecourant ayant projette 
d'apeller au Jugement du Peuple, &fub'equemment 
propofé le 16. Décembre 1 73 1 .Ces moyens legi' mes* 
d'apel , avec requifitich d'en informer le Peuple , 
il condamnerait ce projet lui-même, pour lequel 
il eu accufé de Leze Majefié s'il fuivcit une telle 
route , & tomberoit peut-être dans un fort grand 
piégé, puifqu'il fe remettroit au pouvoir de Juges 
& Parties ! Juges même qui ne pcurroient l'innocen- 
ter fans fe déclarer mériter la peine à laquelle ils ont 
condamné le S r . Lemeps ccntradiftoirement, pouf 
avoir adhéré au fufdit projet , mais ils fe font fervi de 
ce préjugé pour tacher de décrier adroitement leRe-" 
courant fur fon peu de confiance dans tant de brave* 
Citoyens , don; il a l'JiQûqeu.ç d'être connu, Su 



pour faire foubçonner qu'il fàloit qu'il rut criminel 
puifqu'il n'ofoit pas fe représenter ; c'eft pourquoi 
il a compofé le Mémoire fuivant , pour dés'abufeï" 
un chacun fur de telles imp refilons , & pour faire 
Voir qu'il y a lieu au Recours, & non point à 
purger la contumace. 

III. Enfin que la puiflance des Adverfaires dût 
Recourant eft démefurée , par raport à luy : car il* 
femblent être hors d'atteinte , par leUr nombre , par 
leur crédit , par leurs intrigues, Se par l'embarras de 
les remplacer ; & il a tout fujet de craindre , lut 
qui n'eft qu'un Particulier ,* qui n'a d'autre appui 
que le Droit de (a Caufe , & qui n'eft pas fou- 
tenu même par fes plus proches; de forte que le 
Combat étant très inégal , fupofé que V. S. jugent 
à propos que le Recourant fe reprefente pardevant 
Elles, il eft de leur équité de lui fournir poui 1 
lors , les moïens les plus convenables pour fa dé- 
fenfe , & pour qu'il foit à couvert de la violence dé 
fes Adverfaires ? Violence dont on ne peut douter, 
puifqu'il y avoit ordre en May , Juin & Juillet paf- 
fé , comme chacun fçait, aux Compagnies de la Gar- 
nifon qui étoient de garde aux Portes , de l'arrêter , 
quoi que ce fut un attentat manifefte à la protec- 
tion à lui dûë par V. S. &. au droit des apellations 
qui défend bien expreflement d'arrêter celui qui 
apelle. Si qui s trgo forte religatus fuit & appellaverit 
non arcibitur nequein Italia , neque in Provinciaqua 
rrlegatus eft. Propter eandem rationem , & fi quis de~ 
pvrtatus fuit ab to cui déport andi juf efl <vel adnotatm , 
neque vincula patietur , neque uliam aliam injuriant 
epiam patitur qui fententi* non adquieverat , integet 
cnimfiatus tfft <vidvtur provocatione interpofita. Dig, 
Lib. ^.Tit.y. Nihil iwv.ctppjnterp. L.unic. §. i. 
& 3 .La Loi ordonne même dans un pareil cas qu'oit 
puniffe le Magiftrat qui ofrence celui qui apelle. 
Hludjciendnm eft enm qui provocavit non devint 'im* 
çincistri ri à qtto •afpHêt c*mwn ofortebit emfltS*\ 



wmt 



i6 

ibid. Tit. t. L. 8. Et elle permet à l'Apellant àé. 
propofer publiquement fon Àpel fans l'adrefTer à ce 
Magiftrat. Cum quidam pr -opter violentiam Judith nuit 
iffia cjuo appellavit dédit libellas fed public e propofuif- 
fit D, Severus veniam ei dédit & perrnifit ei ctutfai 
ajpellationis agere. ibid L. 7. 

Au furplus le Recourant conclut très-humblement 
à ce qu'il vous plaife , Magnifiques & Très-Hono- 
rez Souverains Seigneurs , tant au moyen des 
humbles reprefentanons de la prefente , que de.cel- 
les contenues au Mémoire fuivant , & plus ample- 
ment dans le Livre intitulé , Difcoi.rs en forme de 
Lettre fur le Gouvernement de Genève , &fur l'affaire 
du Recourant , recevoir fon recours & apel des Sen- 
tences , mal , nullement & incompetemment ren- 
dues par le Magnifique Confeil des 200. les 7. 
Décembre 172S. 18. Mars 172p. Se 9. May 1730. 
& enfuite en Petit Confeil le 2. Juin 173 1. pour 
avoir été rendues par des Juges fufpecls , recufa- 
bles de droit & Parties du Recourant; d'ailleurs non 
publiées à forme des Edits , Se ce faiCint , annuller 
Se cafier lefdits Jugemens , Se flétrir les Conclu- 
fîons du Procureur General du 26. May 173 1. en 
remettant & réintegrand le Recourant dans Ces pre- 
miers droits, biens, honneurs & prérogatives; avec 
inhibitions expre/Tes de le moleÂer , Se en cas que 
fon innocence , ne foit fuffifamment prouvée & 
connue à V. S. ordonner que fon affaire fera exa- 
minée par perfonnes dés'interelTées , efperant qu'é- 
tant reconnu innocent il plaira à V. S. pourvoir à 
fes dedommagemens , pour tant de fraix , peines 
& foufirances qu'on lui a fait fuporter injuftement 

Î)our avoir travaillé , écrit & parlé librement pour 
e bien public , comme encore pour avoir foutenu 
Se éclairci les droits de Souveraineté , dont Vos 
Seigneuries doivent jouir , & il ne ceffera de con- 
tinuërfes vœux pour la profperité de la Republique. 
MlCHEU Du CïUi'l. 
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MEMO I RÉ 

tour le Sieur Mi chèli Dti Ciul ^r* 

Tendant à faire voir qu'il a Droit de Mfjbttrs aê 
Jugement du Peuple , contre ceux rendus contre luy'i 
au Magnifique Confeil des 100. le't '7. Décembre 
17*8. 18. Mars 1715*- & c>: May ij$o:&fubfe~ 
quemment en Petit Osn feil, le 1. Juin 1751. & n'ejt 
pat dans le cas qu'il doive purger là Contumace* 

LÉ Fait qtli a occafionné les 1 trois Jugemeh» 
fus mentionnés du Magnifique Confeil des 
zoo. fe trouve décrit fommairement dans la Con- 
sultation de Mefs r, i les Avocats au Parlement de 
Paris dés 6. & 8. Février 17J4 ; imprimée chea 
Lottin, êc plus au long déduit dans la 7 e . & 
8 e . des Lettres du 5*; Micheli fur le Gouvernement;. 
Le premier de ces Jugemëns dti 7. Décembre 
1718. & le dernier du 9. May i7jo; fe trouvent 
raportés dah$ cet imprimé , celai du 18. Mari 
h'eft que rapellé, parce qu'on n'en eut pas dé 
Communication , d'ailleurs il "hô' s'agit pour lori 
que d'un Ajournement » 

La nullité de ces Jugemëns lé trouve démoli* 
trée dans cette Confultatio^ , par trois moyen» 
de Droit , fçavoif l' Incompétence du Tribunut , là 
Dejfaut d'Inftance du Procureur General, & ta Par- 
tialité des fept huitièmes des Juges , pour Caufe di 
prétendue' Injure: , 1 

On ajoute pour nouvelles preuves de àéttê 
ïiullité, quatre autres moyens. 

I. Que s'agiflant dé l'affaire des Fortifieati6rl$ 
dont Medieurs les Sindics qui avoient gouverné 
la République dépuis 171J. jufqu'ert 1718; fë 
trouVoient Comptables au Peuple , pour avoir éfis' 
{repris eés Forpficatiofls fans /on Aiitofité,' ■ 

A 
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p~eut-è*tfe mal a propos , dépetifé des fortimes nff* 
menfesj aucun d'eux ne ppuvoit être Juge d'un 
Prôcez Criminel fur cette ' matie're , & il n'apar- 
l'au Peuple d'en pouvoir de'cidér. 

l'aiyoit point aiïïgné ny ajourné 
, M.icheli Du Creiî, mais qu'on l'a- 
Voit condamné \Ie 7. Décembre ijz8. quoiqu'il 
fut abfent, tans, lui donner le tems de pouvoir 
répondre, & même fans nommer un Procureur 
pour prendrç fa defîenle : Qu'ainfî ce premier 
Jugement étant nul par de tels deffauts , les fub< 
fequens qui le prenoient pour motif, étoient nuls 
àe même. 

' III. Que Jfé Jugement diffinitif du 9 e . May 
l730.fetrouvoit rendu au feul nom du Grand Con- 
seil Se non des Sindics qui font les vrais Juges 
cies matières criminelles , &lés feuls qui ayent pou- 
voir de prononcer de telles fentences en leur 
privé nom, quoiqu'ils foient en ufagè d'ajouté? 
celui du Confeil. 
: IV. Enfin que ce Jugement diffinitif n'auroif 

S oint été prononcé avec fes motifs en prefence 
u Peuple , devant l'Hôtel de Ville , comme il 
devoit l'être, aux fins d'y recevoir l'aprobatio» 
flèceffâire pour lé rendre valide. 
; Le Magnifique' Gênfeil des 200. ayant donc* 
Comme ohvoW, procédé dans l'affaire dont il 
s'agit, fans pouvoir légitime', & contre les règles, 
feS\ Micheli s'en plaignit à M', le 1 cr Sindic dans 
une Lettre qu'il lui adre/îà le 14. Septembre 1730. 
écoù après lui avoir reprefenté que les Edits avoient 
été violés manifeflement en cette occ a/ion, & que AT', 
fes Collègues & lui en étoient les Confervateurt, & 
avoient frété ferment de les maintenir , ce' qui leur 
itoit aife far (exercice de la Jufiice qui leur étoit 
confié , il conclut par les fuplier de faire anéanti* 
Iqhh cttttPreeedurf, h rétablir Àans fis Droit * CE? 



' Prérogatives comme auparavant , ce qu'étant fait, tl 
êtoit fret de rendre compte de fa conduite & en fubiï 
Jugement fi l'on le requérait dans le Pe.it Confeil léga.-* 
lement compofe. 

Mais ce i er ; Sihdic qui peu auparavant avoif 
interdit le S r . Martine dans fa qualité de Châ- 
telain du Creff. , & d ailleurs avbit donné ordre aux 
S". Marcombe «5c Revilliod de dépouiller le S r ; 
Michelt de tous (es Biens , au lieu de révoquer 
de tels ordres qu'il avoit lâché fans fondement 
légitime , & de faire lui même réponfe , lui fit 
écrire par le Secrétaire d Etat , dune façoii 
équivoque , fous le nom du Cohféil , ou fbus le 
fien , qu'il écouteroit ce qui le 5 r . Micheli auroit à 
réprcfe-.ter lorj qu'il fe feroit mis en état ; tel fût 
l'expedierlt que ee prétendu Protecteur des Droits 
des Citoyens Se de la liberté agréa Cois doute g 
pou: couvrir la trangreiïion des Edits , qu'il avoit 
lui même permis avec M rs . fes Collègues ! comme 
fi la Prifon dont ils difpofoieflt étoit un rrioyeti 
propre pour reparer les vices d'une Procédure* 
eh la refàifarit , fous prétexté dé contumace . Où 
bien pour étoufer des légumes plaintes. 

Que pouvoit donc faire pour lors le S r . MicheIÎ£ 
pour obtenir juftice contre des Jugemens nuls» 
dont M rs . lés Sindics foutenoient le vice par leut 
autorité , fi ce n'étoit de la demander par Te- 
cours au Souverain, entre lés mains duquel ces" 
Exécuteurs des Edits promettoient de les maintes 
hir avec l'autorité qu'ils tenoient de lui. 

Mais avant que dé prendre un pareil parti, il 
crut devoir marquer pat fa Lettre du 24. No- 
vembre 1 *i 3 o . au Secrétaire d'Etat ; que pkifqui 
M', le i er . Sindk bien loin ae vouloir fe fervir dé 
{'autorité qui lui étoit confiée pour maintenir les Editsi 
fdroijfiit foutenir du contraire la Procédure qui leî. 
'mit tnfrainf,& vçuhrr éludtr fa très pi fie & ifii 
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humble reauijttion; il ne lui refioit d'autre parti* 
prendre que celui de recourir au Confeil General. 

Il eftima même avant que de faire cette de- 
jharche devoir tenter encore une fois la voye 
de la re'prefentation ; & c'efl pourquoi il e'crivit le 
ij. Mars 173 1. au nouveau i er Sindic , le fupliant t 
dans fa Lettre , conjointement avec Af rs . Je s Colle* 
guet , vu la nullité manifefte de la Procédure , de 1$ 
rétablir dans fort état précèdent, t*r proteflant d'ailleurs 
en cas de refus , de recourir au Confeil General ; mais 
Ce i er . Sindic ne fît ny fit faire aucune réponce. 

Il s'agit à prefent de prouver que le S r . Mï- 
çheli fe trouvoit bien fondé dans un tel recours. 

C'efl ce que la consultation dont on a parlé, 
démontre par quatre moyens* 

Le i er . eft la nature de la Loy, qui par fà 
vertu attribue au Legiflateur le droit d'en re- 
parer les Contraventions. 

Le z e . Le Serment des Citoyens & Bourgeois, 
qui les obligeant de garder leur Loix , & de ne 

{joint fcuffur être faite aucune entreprise contre 
es Edits & Statuts de la Republique , les oblige 
par confequent de reprimer les atteintes qu'on y 
a portées dans la Procédure dont il s'agit. 

Le 5 e . L'importance de la queffion de fçavoir 
fi le Mag e . Confeil des 200. peut s'attribuer de 
fon chef une Jurifdi&îon fouveraine dans le cri- 
minel. 

Et le 4 e . L'importance de la matière dont il 
s'agit au fonds de l'affaire. 

On ajoute trois autres moyens , lefquels on ne 
rap'ortera que fomraairement , parce qu'ils font 
dêvelopez fort au long dans la 10 e . Lettre fur 
le Gouvernement. 

Le 1". que tout accufé ( par l'art, ro. pag, 
il. de l'Edit de 171 3. ) dans le cas de contra- 
vention aux Loix , a. droit de recours d'un Ju- 
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gement rendu en première inftance, Se par coïlï 
fequent que le S r . Micheli ayant été jugé contre 
les Loix,au Gonfeil des 200. en 1 ere . inftance , a 
droit de recourir au Confeil General. 

Le i e . Que le Jugement du Confeil des 100I 
du 9. May 1730. ayant dû être prononcé en pre- 
fence du Peuple avec fes motifs , aux fins de rece- 
voir l'aprobation neceflaire pour fa validité, &C 
ne l'ayant point été , le recours à ce Peuple pat 
cette raifon eft fondé en droit. 

Et le 3 e . Que tous les Citoyens & Bourgeois étant 
prepofez par l'Edit page 41. pour gardkteurs de 
leur liberté, ils ontparconfequênt droit deconnoî- 
tre & juger des matières criminelles , puifqu'ils né 
pourroient autrement garder dans leurs mains cette 
liberté , d'où par là s'établit encore le fufdit recours. 
On voit donc que le S r . Micheli fe trouvoit fondé 
dans un tel Apel, non par un feul moyen ; mai* 
par un très-grand nombre , & qu'il projettoit feule- 
ment tel Apel dans le cas d'un déni confiant de 
Juftice de la part des nouveaux Sindics , dont il at- 
tendoit toujours la réponfe ! Mais qu'elle ne fut pas 
fa furprife , lors qu'au lieu de cette réponfe il aprit 
à la fin d'Avril 1 7 3 1 . que l'on l'aceufoit d'avoir couf- 
fin pour bouleverfer la République & en renverfer li, 
Gçuvernement , & fubfequemment , qu'on l'auroit 
jugé criminel de Lez,t Majeffé , parce qu'il avoit pre~r 
jette un pareil recours. ' .. 

Voici la Copie de la Sentence qui fut pour lors 
Tendue telle qu'elle eft raportée dans l'Ecrit , qui 
porte pour Titre Concluions du Procureur General 
etc. Ecrit prefenté en Confeil & non défavoiié. 
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Çôp/V «fc &? Sentence rendue' par le Petit Cbn/èil de cette 

' République, le Samedy fécond Juin ditte année 1741. 

contre ledit S r . Miche li , & lue a haute voix audif 

Çonfeil à huis ouverts le yendredy tnatia S c . ^uiit 

■ Meïîèigneurs, ayant procédé au Jugement con? 
w , tre Jacques Barthelemi Micheli de Genève conr 
*' tumax , à l'inftance du S r . Procureur General^ 
"à caufe des Charges qu'il y ayoit fur Ton compte ? 
* ayant été convaincu par fa contumace, pleine? 
" ment inftri|ite contre lui , après avoir été pro? 
*t clamé publiquement 3 fon de Trompette , à corn? 
9T paroître à trois bnefs jours , Se derechef ajourné 
" a cri public , pour corn parof tre Sç oiLr droit à) 
"• la huitaine à forme de l'Edit , que par Ces Lettres 
'' par lui cenres , ôç lignées & duement confron-s 
"téespar fes Papiers , Mémoires , qu'autrement, 
".d'avoir tenté & pratiqué à bouleverfer l'Etat, 
3r h changer la forme & conftiuition fondamentale 
?*"de l État ,'& 3 troubier la tranquillité publique , 
"lequel deiTeinil apourfuivi avec toute l'ardeur 
"& la malignité, parTïble. ^ Ces Çauçej , 
*'je.dit Jacques Barthelemi Micheli 3 été déclaré 
".criminel de Leze Majefté ; c'efl pourquoi vu les 
*_ Concluions de M r . le Prpctireur General, <Sc 
V pour la réparation publique , Mefdits Seigneurs 
" L'ont condamné ,ainfi qu'ils le cpndamnent à de? 
'' rngnder pardon en Confeil , huis ouvert*, genoux. 
?\en terre ; à Dieu Sç\h Seigneurie , à une prifon 
^perpétuelle , <Sc à la confifeation entière de tous 
S fes Biens prefens , & avenir , &à tous les dé- 
î* pens , avec ordre à tous ceux qui trouveront 
V. ledit Micheli fur les Terres de la Seigneurie , de 
P l'aprehender , afin qu'il vienne fubir les peines 
t' éçcernées contre lui. 

pi 3 
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Cette Sentence n'efl; pas moins nulle que la prej» 
cedente , en voici les- preuves. 

I. Le Tribunal qui la. rendue e^)it incompétent 
pour juger la queftion dont il s'agMoit ; fçavoir , 
û le S r . Micheli étoit criminel de Leze Majeflé , 
pour avoir projette d'apeller an Jugement du Peuple , 
car elle dependoit de celle de fçavoir , Jî le Peu? 
fie avoit droit d'admettre cet Apel ou n'en avait pat 
droit*. Queftion bien au deflus de la compétence 
de ce Tribunal. 

En effet Meffieurs les Sindics avec le Confeil ont 
bien pouvoir du Peuple déjuger , & de prononcer 
des Sentences civiles ôc criminelles fur le droit de 
fait des particuliers v mais non pa,s fur le drçjt 
de leur Souverain : or il s'agifloit uniquement 
d'un tel droit, ainfi qu'en font foi les Conclurions 
du Procureur General j car elles ^attaquent le S r . 
Micheli , que par raport à fes Sentimens , fur les 
principales Queftions du Gouvernement & furtout 
par raport à celle de fçavoir s'il pouvoit recourir au 
Jugement Au Peuple. Ce Tribunal donc n'ayant pu. 
juger , & encore moins prononcer fur cette quef- 
tion , cette Sentence eft nulle par incompétence. 

II. Ce Tribunal étoit prefque tout compofé de 
Juges recufablesj car il étoit compofé de i$. Ju- 
ges , tirez des 59. qui avoient précédemment jugé 
le S r . Micheli au Confeil des xoq.ôç dont les fept 
huitièmes fe trouvoient parties pour caufe de pré- 
tendue injure j fans parler de Meffieurs les Syn- 
dics ou anciens Syndics quife trouvoient tous in- 
tereffez dans cette dernière affaire , puifqu'elle ten- 
doit à couvrir la précédente , où l'on a fait voir 
qu'ils Pétoient par raport aux Fortifications dont 
ils étoient comptables j fans parler non plus des 
Auteurs des deux Mémoires, pour & contre les 
prorogatives du Procureur General , dont l'un 
avoit attaqué le pouvoir legiflatif du Peuple, fan» 
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rfùt l'autre le défendit , quoiqu'il s'en donn.lt pour 
fe défenfeur , ainh" qu'il étoit obfervé parles Lettres 
<iuS r . Micheli qjntre ces deux Mémoires , Lettres 
■qui faifoient le fujet de fon prétendu crime ; & en 
<fjet il n étoit pas naturel que ces deux Auteurs 
«demeuraifent Juges dans une matière qui leur e'toit 
commune avec l'A cçufé ; cependant ils le forent , 
& fe trouvèrent même les deux premiers opinant; 
4ans le Tribunal. 

Ajnfî û l'on examine fcrupuleufement, comme on 
^oii dans un pareil cas , quels étoient les Juges, 

fui ppuvoient juger ( iupofé ce que non , que le 
Yiburiai eût été compétent , ) il n« s'en trouvera 
«eut-être pas un feul de ces i f . qui ne fût dans le 
$âs de la récufation , par où la nullité de cette 
iÇentence fe trouve derechef évidente. 

III. Four qu'un Jugement criminel foit valide, 
$1 eft démontré dans la féconde Lettre du S r . Mi^ 
ç h?h fur le Gouvernement , & démontré malgré 
fput exemple qu'on pourrpit citer du contraire , 
que Meilleurs les Syndics , en tous cas criminels 
fans aucune exception , doivent faire faire lecture 
^u Somma^e du l'rpcès , & enfiute de leur Sen- 
tence , en prefence du Peuple convoqué pour lors 
pour donner la validité nece/Iàire à cette Sentence, 
Qr le Titre de celle cy fait foi qu'elle n'a 
point é»é lue en place publique , puifqu'il porte 

?u'elie i'a été dans la Chambre du Petit Confeil ? 
iharobie qui ne peut contenir le Peuple, que l'on 
fi'y auroit même pour lors point lu le Sommaire du 
]Prpcès , 0c par confequent que cette Sentence 
n/ayant pas été revêtue des formalitez nece/Iaires 
ppur {a rendre valjde, elle porte avec foi des preu- 
ves de fa nullité, 

|Y_ Enfin cette Sentence eft l'effet , l'on peut 
.çlue d'une politique entièrement opofée à la liberté, 

«m eiif b'4 $m tavvê i <jy« «lui <ju.c te SA 



Michel! frejettoit d'apeller au Jugtmtnt du PeupUÏ 
comme il en avoit droit , & qu'il éclairciffoit 6c 
«tablifïbit par fes Lettres tous les principaux droits 
du Peuple , ce qui certainement doit être con- 
fédéré comme une nullité manifefte de la part de* 
Juges , puifqu'un pareil Aéle n eft point de leur int 
titution , qui confifte principalement à maintenir 
la liberté & non pas d'y donner atteinte. 

En effet on n'ignore pas que la crainte qu'on! 
avoit que le Peuple ne faifit l'occafion du Confeil 
General projette par le S 1 . Micheli , pour 
6'y faire rendre compte des Impots ôç des For» 
tificauons ,& peut-être pour reformer divers autre* 
abus , n ait été le veritabie motif de cette Procédure 

au' on fît faire pour intimider par l'exemple des-con- 
amnez, tous ceux qui youdroient parla fuite for- 
mer le projet d'obtenir dfis Confeils Généraux pour 
d'autres fujets que des Eieétions ; car on attaqua 
le S r . Joly , contre lequel il n'y avoit autre chofe 
à dire , fi ce n'eft qu'il étoit un de ceux qui avoienc 
foûtenu le parti de la liberté en 1707. & l'on at- 
taqua le S r . Lenieps , fuivant toute aparence , parce 
qu'il avoit porté la parole dans l'affaire des S". 
Maffé & Balleffert , laquelle fembloit avoir reveillé 
la Bourgeoifîe : Aulfi ne voit-on rien qui le charge 
dans les Conclufions du Procureur General. On 
l'aceufe à la vérité d'avoir voulu changer le Gou- 
vernement , mais on n'en fournit point de preuves : 
cependant chacun fçait que le deffein de plufieurs 
fut d'abord de le faire mourir , & de foutenir , en 
cas de befoin , fon Execution par des Troupes , 
ainfî qu'on avoit fait à l'égard de le Maître , Se 
qu'enfuite l'on fe reduifît au banni/Ternent qui ne 
requeroit pour l'exécution, que d'en faire accroire 
par certains difeours , & d'en impofer par quel- 
ques démarches à la crédulité de la multitude : voila 

comme 0x1 agit à l'çgard de la liberté ! 0» gwk 
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\e 5 e . Lenlevt À vîtt , « qui canfe une conflernatio» 
venerale , dit une Lettre anonyme que reçût pour 
Tors à Landau le S r . Micheii : ajoutés encore ce 
qu'on fît à l'égard de ce Citoyen que l'on mit en 
pri/bn , & qu'on fufpendit de la Bourgeoifie , parce 
qu'il faifoit voir la Copie des principales Lettres du 
5 r .Micheli, dont on avoit promis la communication. 
La nullité de cette dernière Sentence étant de- 
jnontrée,il s'agit à prefent de prouver que le S r . Mi- 
cheii à droit d'en recourir au Jugement du Peuple, 
ç'eft ce qu'il fe propofe d'établir par cinq moyens, 
I. Cette Sentence n'ayant point été lue avec les 
motifs en prefence du Peuple , qui pour l«rs a droit 
d'aprouver ou de deVaprouver une telle Sentence , 
pinfi qu'on l'a fou voir dans la i e . Lettre lurle Gou- 
vernement , le recours à l'Aprobateur eiï de droit 
naturel. 

IL Lorfqu'un Souverain commet un Magiirrat 
pour remplir une fin qu'il ne remplit point , le re- 
cours à ce Souverain le trouve de droit, parce que 
la Charge retombe fur celui qui la donne , lorfque 
celui qui en eu chargé ne J'exerce pas comme il 
doit .• Or dans ce cas , Te Magiftrat n'a point rempli 
fon devoir , puisqu'il a donné par cette Sentence 
une atteinte à la liberté qu'il doit maintenir , il y a • 
donc heu au recours au Souverain ; Ce recours mê- 
me le trouve d'autant mieux établi que tous les Ci- 
toyens & Bourgeois font Serment de garder cette 
liberté , & de ne point foufrrir être .faite contre , au- 
cune entreprife ny machination, d'pù par confequent 
ils font obligés d'annuller ladite Sentence. 

III. Lorfqu'un Tribunal contrevient aux Loix, 
«infî qu'il l'a fait dans ce Jugement à l'égard de la 
Loy des récufations , le recours au Legillateur fe 
trouve une confequence neceflaire & indifpenfable 
de fon pouvoir legillatif ; car vainement auroit-il'le 
pouvoir de faire des loix ? s'il n'avoit pas celui d'en 
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pouvoir réparer les contraventions , c'eft ce quî 

ïè trouve démontre dans la Confuitation dont on * 

parié , & derechef prouvé par plusieurs raifons 

dans la z c . Leure fur le Gouvernement. 

Il eft vrai qu'on peut objecter qu'en yertu de 

l'Article 10. des App. Edit de 1713. Le recours 

en ce cas deyroit fe porter préalablement en Con- 

feil des 200. mais cette Objection ne peut avoir 

Jieu dans le cas dont il s'agit , parce qu'iln'y a pas 

à beaucoup près , le nombre des Juges non recufa^ 

ble dans ce Grand Confeil , de fcrte qu'il le faudrait 

computer pref rue tout de Membres que l'on ti-e. 

rerou du Confeil General , & cela reviendrait k 

peu près au même. 

IV. La Procédure qu'on a obfervée au fujet de ce 
Jugement a une tetie lia.'fon & connexité , avec celle- 
qu'on avoit tenue dans les precedens Jugemens du 
Confeil des zoo. dont a prouvé le droit du recours, 
que la décifion de la nullité de l'une & de l'autre eft 
infeparable ; car on ne peut décider au Confeil Ge- 
neral que la i cre .eft nulle , fans prononcer tacite- 
ment que la féconde l'eft au/fi, puifque par la feule 
admiiîion du recours contre la i cre . on fape la der- 
nière par les Fondemens , condamnant par là fort 
motif: la connexité donc de l'une & de l'autre les 
foumet neçeiTairement toutes deux au Jugement du 
Peuple. > 

V. Enfin la nature des queftions , dont il s'agit, 
emporte le recours au Jugement du Peuple ; car il 
s'agit dans les Lettres duS r . Micheli qui ont fait le 
fujet du Procès , de tous les principaux points du, 
Gouyernement 5 fçavoir , de l'étendue du pouvoir 
des Syndics , de celui du Petit , du Grand & du Gé- 
néral Confeil,& par confequent de l'Univerfalité des 
droits du Peuple , & principalement de fçavoir file 
S-. Micheli fe trouvoit fondé dans le droit de re- 
tours à fon Jugement : Or aucun Mugillrat, aucun 
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Confeil , ni Petit ni Grand ne peuvent de'cider fur 
^ies cas de cette importance , ils furpaflent Jes bor- 
nes de leur Jurîfdicton : le Souverain eft le feul Juge 
qui puifle les décider. Le recours donc à ce compe- 
tant Juge de cette Sentence des Sindics & Confeii,fe 
trouve fondé parla feule nature de cette Sentence. 
On a démontré fufqu'ici que les Jugemens 
rendus contre Je S r . Micheli , tant au Grand qu'au 
Petit Confeil étoient nuls , & qu'il y avoit égale- 
ment lieu d'en recourir au Confeil General; il ne 
refte plus après cela qu'à réfoudre l'objection que 
l'onaformée, & dont on a imbu quantité de perfon- 
nes ; fçavoir , que le S r . MicheÛ fe trouve dans le 
cas de devoir purger la contumace, fi ce n'eft des 
Jugemens du Grand Confeil , du moins du dernier 
du Petit Confeil. 

C'eft ce que l'on a déjà refuté d'avance , car il 
le S r . Micheli fe trouve dans le cas de recourir au 
Confeil General , comme il vient de le démontrer 
contre le Jugement dont il s'agit , il n'eft donc pas 
dans le cas de purger la contumace , mais pour faire 
d'autant mieux fentir cette vérité , il s'agit d'exa- 
miner ce que c'eft que la contumace , & enfuite 
de faire voir qu'elle n'a pu avoir lieu dans les cas 
dont il s'agit. 

On apelle contumax celui qui ayant été dué'ment 
•cité parfon Juge refùfe de comparpître. Contumax 
«fi qui tribus Ediïlis propojîtis vel uno pro tribus e/uod 
<oulgo peremtorium appellatur , littcris evocatus prtftn- 
kiamfui facere coatemnit. Dig. de contum. Lib. 42 .T". r . 
X. r 5 . § . 1 . Or -dit-on le S r . Micheli a été ajourné 
dans trois termes donnez pour comparoître en zoo. 
f& duëment cité du dépuis pour comparoître en 
Petit Confeil , les Sentences même en font foi , ce- 
pendant il a toujours conftammcnt refufé de com- 
paroître , & par confequent il s'efl rendu contu- ! 
raax , il efl donc dans le cas de purger aujourd'hqj 
cette contumace. 
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. A cela il répond qu'il n'y a pas lieu à la côflttH 
înace , là où il n'y a pas lieu àPobéïïTance. Contuma* 
ces non videntur nifi qui cum obedire dcberent non ob* 
fequuntur , id efl qui ad jurifdittionem ejus cui negant 
obfequi pertinent, dit le §. j. de la même loi que 
l'on vient de citer » & qu'il n'y a pas lieu à l'obéïf* 
fance , lorfque le Tribunal n'eft pas compétent ; 
car fon commandement eft inutile , fattum a judic* 
cjnod ad officium ejus non pertinet rat MO non efl , in L+ 
fattunti 170. de diverf. reg, juf. Tout comme lors- 
qu'un Tribunal , quoique compétent outrepafle les 
bornes de fa compétence , fi fupra jurifdiétioner* 
fuatn velit jus dicere , impuni non parctur , dit la loi 
dernière au Dig. dejurifdiil. lib. 1. de forte que 
dans l'un ÔC dans l'autre de ces Jugemens , les Juges 
ayant e'té incompetens , ou ayant outrepafle lea 
bornes de leur compétence , le S r . Michelin'a point 
dû obéir à leurs jurTions , & par confequent n'eft 
pas aujourd'hui dans le cas de purger une eontu-» 
mace. 

En effet les i er *. Juges au Confeil des* i 00. ayant 
abfolument procédé fans Juridiction , la prétendue 
contumace n'a pu leur en attribuer une , nec car» 
frorogare , Cabel. Mijfeloq. qu<tfl. 853. & le prétendu 
contumax n'a point été pour lors dans le cas de 
comparoitre , & non cotnparendo non dicitur contumax % 
Bald. in cap. i°. in quint, quntft. de milit Vajfall. 
fafon in lib. ff. de in jus vocando. Ang. in l. con-> 
finraneum, Cod. quomodo & qnando Juàex & a tir. 
Se tout comme le prétendu contumax n'eft pas 
alors obligé de comparoitre, s'il ne le juge à 
propos, la Sentence rendue contre Juy ne doit 
être mife en exécution Félin, in cap. inter. N° t 
1%. de except. affliEl. decif. 2. 2V°. 8. 

Il en faut nécessairement dire de même , par 
raport aux féconds Juges du Petit Confeil , ptiiA 
gu'ils fe font érigé* ea /uge* du droit de leur Soi». 



teraîri ; barils ont jugé la que/lion , de fçavoir f? 
Ce Souverain avoit droit d'admettre l'Apel du S r . 
Micheli j ou n'en âvoit pas droit ? Queiîion bien au- 
deilus de leur Jurifdicfion, Se dont le Souverain pou- 
Voit feul juger : ils ont même fi fort outrepafle les 
tomes de cette Junfdicrion qu'ils ont tacitement 
décidé par cette Sentence du i. Juin 17$ i. que lé 
Peuple n'étoit pas Souverain ; & en errer pronon- 
ceantle S'. Micheli criminel de Leze Majefté , pour 
Vouloir recourir au Jugement du Peuplé , ils pro-i 
honcent par iàque lé Peuple n'efl pas Souverain ; 
car ce ne peut-être un crime de Leze Majefté de 
vouloir recourir au Jugement d'un Peuplé , s'il <:& 
Souverain ; mais c'en eil un s'il ne l'eft pas C Décla- 
rer donc , ainfi qu'ils ont fait le S r . Micheli criminel 
de Leze Majefté , pour un tel fujet , c'eft déclarer 
paria que le Peuple n'efl: pas Souverain. 

Or i qui ne voit par cet expefé qu'un tel Tribu- 
nal furpaffant jufques à ce point les limites de fa Ju- 
rîfdifhon , le S r . Micheli n'a point été contuma* 
pour ne s'être pas prefenté , & par conséquent n'^fl 
pas aujourd'hui dans le cas de purger la cornu- - 
macé. 

Ajoutez encore à cela que ce Tribunal a^iiToit 
d'une façon opofée à fon inflitution ; ( car il agilfoit, 
tomme on la fait voir, contre la liberté , & par là fe . 
dépoùilloit lui même de fa qualité de pretenduJuge,) 
qu'il étoit d'ailleurs compofé lice n'étoit eh tout, du 
moins prefque en tout , de Juges partiaux Se reeufa- 
bles , tant pour caufe de prétendue injure que pour 
caufé de rédition de compte,ou potir caufe des deusç 
Mémoires pour & contre le Procureur General , Se 
.qu'ainfi le S r . Micheli fe trouvant difpenfé par ton* 
Ces endroits d'obéïr à fes juflions , il n'efl point au* 
jourd'hui dafts le Cas de purger la contumace. 

Cependant quoi qu'il foit prouvé que le S f . MU 
«heli j n'étoit point obligé de fe prefentef pow lezjjj 
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à Genève , il offrit néanmoins de s'y rendre «to* 
yennant qu'on voulut lui accorder un faufconduit 4 
& c'en 1 ce qu'on ne pouvoit lui refufer en bonne! 
juftice; car il étoit en Procez avec fa Famille * 
te Procez luy avoit d'ailleurs attiré nombre d'en* 
nemis: Il avoit contre lui tous les Membres de* 
la Chambre des Fortifications, pour Caufe de 
prétendue injure 3 tous Meilleurs les ^Sindics 01» 
anciens Sindics , par raport à l'affaire des Forti- 
fications dont ils étoient Comptables : tous ceux 
qui foutenoient le parti opofé à la Bourgeoifle 2 
Gens qvu confideroient fa Condamnation, comme! 
ton coup d'état dans la circonftance : & ainû* il y 
avoit tout lieu, fi jamais il y a eu lieu, de lui 
accorder un tel Sauf-conduit f car quant eft-ce 
qu'on doit accorder des Sauf-conduits , fi ce n'elï 
iorfqu'un Accufé fe trouve avoir des Ennemis fis 
puiffants , & en fi grand nombre , qu'il y a tout 
lieu d'aprehender pour lui, qu'ils n'empêchent 
par leur Crédit , & par leurs Artifices , le cours 
ordinaire de la juffice , & que par là il ne foit 
dans un rifque évident d'être oprimé , ce qu'on 
fte doit jamais fouffrir, Cœterum opprimi alignera 
fer adverfaru fui potennam non ofortet , dit la loy 
C&terum § . obfsrvare Verf.ff de off. pro confitl. & légat. 
Or n'étoit-ce pas là précifement le cas du S r . Mi- 
cheli , les Juges mêmes étoient fes Parties , & 
malgré cela ils luy refufercnt ce Sauf-conduit. 

Ce n'eff pas ici où il entreprend de fe jufîifief 
à l'égard de l'Impreflion de ion Mémoire fur les 
Fortifications, compofé à Strasbourg en 1728. 
non plus qu'à l'égard de ce qu'il a écrit fiir le 1 
Gouvernement de Genève, & le Pouvoir Souve* 
rain du Peuple, il s'en raporte à fes Ecrits mêmô^. 
& particulièrement à fon Livre intitulé Difcours^ 
in forme de Lettres fur U Gouvernement de Genève d" 
fur fm afaitft qui dévelopt ce Gouvernement, 
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éc renferme toute fa deffenfe ; mais ii a lieu m 
^opofer qu'il Toit cenfuré & jugé par des Juge» 
intereife's & fufpecls, parce qu'il n'enfâuroit at* 
tendre une juftice exaéîe, mais plutôt une opref- 
(ïon a/Turée ; ce qui luy refte à démontrer confifle 
à faire voir toujours mieux les raifons qu'il a eues 
pour ne pas s'expofer à purger la Contumace de 
gré ou de force» 
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ï)ani lefcjueli tomberait le S r . Micheli DttCreJl, t'it 
purgeait la Contumace de gré oh de force. 

I. T L eit inconteflable que comme oh lui à 
_l fait un Crime de Leze Majefté , d'avoir 
projette d'apeller au Jugement du Peuple , & 
qu'il foutient ce projet légitime , ayant même adreflë 
au Magifirat , le 16. Décembre iyji.fes moïens 
d'Apel ; s'il étoit une fois ehPnfon, à la difpo- 
fiticn de ce Magiflrat , en ne nu.nqueroit pas de 
lui objefter, que s'il avoit droit d'Apel au Ju- 
gement du Peuple, il ne devroit pas être eii 
Frifon , & que puifqu'il y eu * c'eft une preuve évi- 
dente que le Peuple reconnoit qu'il n'a pas 
Droit d'Apel à fen Jugement; d'où l'oh con* 
cluroit tout au moins , comme ■ on a fait eâ 

173 1. qu'ayant projette d : apeller , & même 
«pelle , il efl; Criminel de Leze Majefté * pour 
avoir voulu par là introduire une nouveauté ca* 
pable d'exciter une guerre civile, & de boule-* 
.verfer l'Etat. &c. 

II. Que les Magnifiques Seigneurs Sindies & 
Confeil ayant jugé le S r . Lenieps contradidoi- 
rement , & l'ayant déclaré Cnmmel de Leze Ma* 
jeflé, uniquement par raport au fufdit projet j 
i'<m îtrf (mrt, dit fo Semence, dans les Jdéii 

m 
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&■ Dejfeîns pratiqués par le S 7 . Micheti , ienctânr i 

troubler ia tranquilité de l'Etat ; A ces Cakfes À 
ïté déclaré Criminel de Lez.e Majefié; ces mêmei 
Sindics Se Ccnleil ne fauroient à prefent inné-* 
center le S r . Micheli à l'égard du fufdit projet j 
fans fe déclarer Coupables d'un Jugement inique 
à l'égard de Lenieps , & cela feroit éh effet ma* 
hifefte. 

III. Qu'il n'y a aucune aparencè que ces 
mêmes Sindics Sz Confeil vouluiTertt reccntioitrë 
qu'on peut apeller de leurs Sentences Criminelles; 
au Jugement du Peuplé , parce que cela repugnë 
à leur naturel. Quoniam Judicet ordinarii pro^ 
vocationes exidimant refpnendas, dit la 16y 21. ail 
Cad. de àppell reci-p. ôc parce qu'ils décideroient 
en ce cas eux-mêmes contre la Souveraineté 
qu'ils prétendent avoir dans le Criminel- 
Sur ces principes, qui ne font que trop clairs ^ 
le S r . Micheli fe verroit obi gé de répondre de* 
vant des Juges & Parties tout enfemble, qui né. 
manqueroient pas de liai faire des Interrogats 
captieux, de les prolonger à l'infini, & par con- 
fequent de le tenir très long tems en Prifoni 
fous prétexte d'inftruire fon Procez. 
. Que fi le S r . Micheli leur dtfoit qu'ils font 
Juges & Parties , & qu'il ne veut pas répondre ; 
ils le lailTeroient en prifon jufqu'à ce qu'il ré- 
pondit; & s'il fe reduifoit à propofer la Récu- 
sation des Auteurs des mémoires pour & contre 
le Procureur General , de même que celle desr 
Membres de la Chambre dés Fortifications, 
comme cela exclurroit prefque tout lé Cônfèilj 
& qu'alors il ne reïteroit pas un nombre fuffifant 
de Juges pour juger fur le cas de cette Reçu-', 
fation, pas même en 200. alors ce Confeil ne 
manqueroit pas de faire rentrer une certaine 
quantité dé Juges, du degré Je plus éloigné de 
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h Recufation , qui prononceroiem infailliblemelrt 
que les Recufés doivent juger : le cas eft arrivé 
j'année dernière à l'occafion de l'afîàire des Ca- 
nons , & des Barricades. &c. La Bourgeoise, 
quelque inftance quelle fit pendant plufieurs mois, 
ne pût jamais venir à bout de faire obferver la 
ïoy des Recufations ? Comment doue le S r . Mi- 
cheli pourroit-il obtenir fur ce point Juftice ? La 
Bourgeoise prendra-t-elle les Armes pour la lui 
faire rendre , c'eft fur quoi il ne doit pas compter. 
Mais dira-t-on par l'Edit du n. Novembre de 
Pannée dernière , il a été dit qu'afin que VAccufi 
& Prévenu, pwjfe mieux Je dejfendre , il lui fera 
donné , fi lui , ou quelqu'un four lui le requiert , un 
Avocat & Procureur a. [on choix, pour faire dr effet 
& propofer fes moyens de deffenfe & exceptions fom- 
jnairement, & a huis clos en prefence de 12. Pa» 
rens ou Amis , auffi à fon choix ; & * cet effet fin 
procès lui fera communiqué huit jours avant le Ju- 
gement. 

A cela Ton répond que cette Loi peut avoir fon 
ptilité pour tout autre que pour le S r . Micheli , 
& relier fans effet par raport à lui, par les rai- 
ions fuivantes. 

I. Ces iz. Témoins ou Amis ne pourroient 
ï'aflifter que huit jours avant le Jugement de fes 
Juges & Parties , & par confequent il demeureroit 
à leur diferetion pendant tout le tems qu'ils ju- 
geroient à propos pour bien informer ; ils pour- 
roient même fous ce prétexte le tenir pendant 
deux ans en prifon, lui faire donner la Queftion 
pour arracher par les tourmens les aveux & fu- 
pofitions qui leur conviendroient : on tortura par 
exemple le Maitre en 1707. fur la dépofition d'un 
feul Témoin , fon ennemi juré , avec lequel il 
avoit eu des Procès , & fur la fupofîtion d'ua 
fait qui n'avoit pas la moindre vrai femblance. 



II: Ces Juges peuvent groffir tellement M 
Procès qu'il fera impénétrable à ces n. Té- 
moins ; & comme ces Juges font l'honneur au S r . 
JWicheli de le confiderer comme un homme capable, 
& confequemment dangereux pour eux, ils pourront 
peut-être de la chofe la plus fimple Se la plus in- 
nocente, en faire un monftre , Se la faire ré-» 
pandre comme telle dans le Public : Que fi elle 
fait impreffion & décrie le Prévenu , ils pourront 
faifir le tems & l'occafion pour juger , fi non ils 
différeront jufqu'à ce que par de nouveaux bruits 
Se impreffions dés'avantageufes , on foit venu à 
bout de le décrier , alors on fera entrer les douze 
Témoins. 

Mais que pourront faire ces douze Témoins," 
ils n'ont pas le pouvoir d'affembler les Com- 
pagnies Bourgeoifes pour leur faire raport de ce 
qu'ils auront entendu, & qu'ils n'auront même 
pu retenir qu'imparfaitement: On les menacera: 
On les furprendra, Se s'il y en a feulement un 
ou deux d'entr'eux, qui par ignorance , ou pour 
couvrir leur foiblefTe , condamnent le S r . Mi- 
cheli , comme cela pourroit très bien arriver , 
les autres pour lors n'oferont agir , fuivane 
toute aparence : ils pourront bien s'aider à tirer 
d'affaire une Perfonne accréditée , & en ce cas 
exciter un murmure & une émotion dans la Bour- 
geoifie pour procurer juftice à l'accufé ; mais à 
l'égard du S r . Micheli, qui n'efl; point foutemx 
par Ces Parens , ils ne feront pas affez ofés d'en- 
treprendre fa deffenfe contre le crédit de fes En- 
nemis; de forte que ne fe trouvant pas le nom- 
bre fuffifant de Gens Capables & necefïàire pour 
cette deffenfe , il fera fansdoute toujours reputéCri- 
minel de Lcze Majefté , quoyqu'il ne le foit qu'en 
idée , & qu'aucontraire perfonne n'ait peut-être 
jufques ici mieux diftingué, ny mieux établi que 



(4 

Juî, les Droits du Peuple, contre les Entre- 
prifes des Mr.giflrats. 

Ajoutez encore à cela qu'il fe trouve avoiï 
contre lui un parti plus fort que n'étoit le parti 
opofé à la Bourgeoise l'année dernière j car il a 
Contre lui tout le Confeil, au lieu que la Bour- 
geoise avoit un parti dans ce Confeil. 

Il eft vray que ceux qui protegeoient la Caufe 
de la Bourgeoise dans ce Ccnfed, opt acquis 
dépuis lors un fort grand crédit 3 mais ces Mef? 
fieurs là ne paroifTent pas favorifer le S r . Mir 
çheli , peut-être par la crainte 4 e s'attirer encore de 
nouveaux ennemis, peutêtre parce que les principes 
qu'il a foutenus pour démontrer fon Droit , tendenç 
à rétablir la Liberté du Peuple fur de bons fonde- 
ipens, & parla ne font pas conformes à' leurs inr 
tentions, qui, fauf l'aprobation des Impôts & 
des Fortifications , où le Peuple même n'a point 
opiné en Confeil General , n'ont jufques ici paru 
qu à Tailler feulement dépofer du Confeil leurs 
Amagomftes, mais non pas à vouloir entreprendre 
de remédier aux principaux abus du Gouvernement. 

Et eneiFe- il ne paroit point qu'ils ayent infifté 
comme il convenoit, pour faire obferver la.loy des 
^ecufatiqns' Loy des plus importantes pour la hber r 
fé, & pour l'obfervation de toutes les loix j quoyque 
le Magnifique Confeil des, 200. s'y trouvajeduit le 
%6. Novembre de l'année palfée , arrêtant pour 
]prs que l'on fowneroit le Tribunal légal» dont il 
«.'agilToit ; car il fembje que pour éluder un tel 
Tribunal, pn forma pour lors une Commiffion, Se 
ce fut le premier Smdic , fuivant qu'on décrivit erç 
Pays étranger , qui en, fit la propofition ; en 
|hite de quoi cette Commilïïon s'étant aflemblée le 
iT.^ivanK ce premier Smdic dit aux Députés, de la 
floi^rgeoifie Qtu la, vérité, le, Tribuna^ légal étoit*. 
p>$'k > mn(^jH[/fae fipiroi\ f eut être, fat d^i fc 
WM ?S W. ■&'. fii ?p e .W. t J? , Hi Ç°^. me U lui-même; 
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fe'auroit pas pu réduire fes Collègues du eom* 
mencement , à convoquer le Ccnfeil General , 3ç 
à leur deffaut le convoquer lui feul, & y faire 
nommer des CommifTaires , aux fins d'informer de 
l'affaire des Canons &c. & la décider par un tel 
jnoïen avec connonTance de Caufe , en très-pei| 
de tems. 

Il ne paroit point non plus que l'on ait dirigé 
les opérations de la Bourgeoifie contre le Pouvoiç 
tyrannique , puifqu'on n'a point fait condamner 
les Act.es de 1707. quoiqu'ils rega daffent un des 
proches de fes Principaux Protecteurs , & qua 
l'on le pût faire en Qecemb. palTé bien facilement $ 
car grand nombre de Citoyens & Bourgeois dé- 
plamoient hautement contre , & perfonnene les de'* 
fèndoit ; mais il fembleau contraire qu'on aye voulu 
laifTer fubfifler de tels Monumens fans les condanv 
ner ( fans parler de celui dont il s'agit ici ) pour 
ne pas donner une atteinte à ce genre d'autorité , 
afin de pouvoir s'enfervir dans un cas debefoin ; 3t 
c'eiiauitï pourquoi dans le mois de Juin dernier ,lorf* 
qu'il s'agifToit de faire une Loi des plus importantes 
pour la liberté ? Loi qui donnoit necefîàirement 
lieu de condamner ces Actes de 1707. fî non ex- 
preffernent , du moins tacitement ; on a vu deux par- 
tis dans la Bourgeoifie , & confequemment cette 
Bourgeoifie n'agir point comme il convenoit. 

Ainfi , quoique Meflîeurs les Citoyens <5c Bour* 
geois femblent avoir aujourd'hui regagné beau-? 
coup de terrain, néantmoins il ne paroit pas jufqu'icï 
devoir s'en enfuivre à l'égard du bien de la Cau» 
fe du S r . Micheli aucun avantage , puifqu'ils ea 
ont perdu par raport au maintien de la Loi la plus 
importante , 6c n'en ont acquis qu'un très-peu fo«t 
lide pour lefondement de leur liberté. 

Quelque bien fondé que foit donc le S r . Micheli , 
jj ne peut fe.fktt.er rajfQn.ablemen.t 4e pouvoir obf 
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tittût juftice contre Ces Adver/aires qui font fi Puit 
fans , que lorfque le Peuple procédera dans fon 
.cas , ainfi qu'il le doit , admettant fon recours & 

Î'ugeantfcn affaire en Confeil General; car û dans 
e cas d'un intérêt évident aux yeux d'un chacun 
pour la liberté , la Bourgeoifie n'a pu agir à la 
fin de Juin palTé , comme il convenoit , ne feroit- 
ce pas être téméraire que de fupofer qu'elle agi- 
xoit mieux au moyen des iz. Témoins, dans le ca9 
d'une affaire que l'on mafqueroit , ou du moins 
qu'on lui dépeindroit imparfaitement. 

Tel eft pourtant le dangereux labyrinthe où 
fe feroit trouvé le S'. Micheli , s'il avoit été 
allez imprudent que d'entrer à Genève pour pur- 
ger cette prétendue contumace pardevant fes Ju- 
ges & Parties , avec l'aide des 1 1 . Témoins , fui- 
vant les confeils de quantité de perfonnes qui les 
lui donnoient de très-bonne foi , & fans en con- 
lioître les confeque»ces ; ces perfonnes l'afTeurants 
même qu'un Magiftrat dans lequel il devoit avoir 
de la confiance , avoit dit que la Procédure four 
cette eontumace ne feroit que l'affaire de deux jours 
de tems. 

Mais , pourquoi vouloir faire agir Meffieurs les 
Citoyens & Bourgeois dans une telle Procédure , fî 
tant eft même qu'ils agiffent en vertu du raport 
des 1 2 . Témoins , aux fins de faire prononcer équi- 
tablement les Juges Se Parties ? Pourquoi les vou- 
loir en ce cas faire agir , fur la foi d'autrui , avec 
une connoifîànce imparfaite de caufe , & par une 
efpece d'émotion : & ne feroit-il pas bien plus 
convenable , puifqu'on a reconnu par la loi des 
ïi. Témoins, la neceffité de les faire agir dans les 
affaires criminelles , qu'ils agiiïent dans celle-ci 

Î>ar leurs propres yeux , avec une entière connoif- 
ance de caufe Se avec reflexion , entendans pour 
Wl tel effet, les rallions des Parties , Se opmans en- 



fuite pour le jugement. Tel eft là le bon ordre cottR 

me chacun le fent , ôc telle eft auflï l'inftitution dûi 
Gouvernementjcar l'Edit prefcritlemême ordre atf 
Confeil General, comme aux autres Cônfeils? Pour* 
quoi vouloir d'ailleurs quelèS r .Michelifeferve d'urt 
Mioïen peu feur pour obtenir juftice , dans le teins 
qu'il doit profiter $ en vertu de fon Droit , d'urt 
moïen plus feur , tant pour lui que pour ceux qui 
doivent la lui procurer. 

Ne feroit-il pas même bien plus naturel Se bie» 
plus équitable , puifqu'on voit aujourd'hui mani- 
feftement, qu'il fe trouve opnmé pour avoir défi 
fendu la Caufe du Peuple , & qu'on a offenfé ce 
Peuple , tant par les Concluions du 16. May 
17} 1 4 que par les Sentences du 2.. Juin fuivant, 
que ce Peuple qui eft Souverain , fe fàlTe rendre 
compte d'une telle affaire au premier Confeil Ge- 
neral par Meilleurs les Sindics , & qu'enfuite U 
opine dans cette AlTemblée aux fins d'anéantir de 
tels monumens; car fi ce n'eft pas la compaffion 
que devroit infpirer à l'égard du S'.Micheli, l'in- 
jûfte fouffrance qu'il endure dépuis fi long tems, 
pour avoir écrit & parlé naturellement pour le 
Bien Public , ou bien s'il ofe le dire, Ja recon» 
noiffance des peines qu'il a prifes pour éclaircir 
les Droits les plus importants de la Bourgcoifie, 
de l'aveu unanime du Paru opofé; du moins l'In- 
tereft , le Devoir, & l'Honneur de Meilleurs les 
Citoyens & Bourgeois , devroient les engage* 
d'en ufer ainfi ; car il eft de leur Intereft de ren- 
verfer les Monuments dont il s'agit, puifqu'ils 
font élevés contre leurs Edits, leur Liberté , âc 
leur Souveraineté ; il eft de leur Devoir de ne 
point laiffer fubfifter de femblables Actes , puif- 
qu'ils font Serment de ne point fouffrir que l'or! 
faife aucune entrepnfe ou machination de cette 
nature j & U eft , cç feœble , tîeieyy .Honneur de 
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éëclafër huts ces Jugements , puifqu'ils oprimèfrt 
les S rs . Micheli , Lenieps Ôc Joly , uniquement pour 
la Caufe de la Bourgeoifïe. Us font donc engagei 
par les plus forts motifs , de les délivrer de l'opref. 
lion , & il paroit qu'ils le doivem faire , non par 
àucuri tumulte , mais bien fuivant l'Edit au titré dé 
l'ordre des Confeils ,( A ) en adverthTant Mons r . Ici 
Premier Sindic de leur rendre compte de ladite af- 
faire au premier Confeil General , & opinant eri 
fuite pour le Jugement , li mieUx ils ne jugent à 
propos, admettant le recours du S r . Micheli, lé 
taire eomparonre en Perfonne, & poUr lors lui 
donner les feuretés convenables, contre la Puif- 
fance démefurée de les Adverfaires, ou bien fe 
contenter qu'il agille par Procureur.- Eh ces cas 
il conclût comme dans fon Placet & Recours, pri^ 
àht Dieu pour la profpenté de V.S. &de l'Etat; 

MtCHÊtt Du CRlSTi 

( A ) Nul n'ait à, propofer de foi-même , mais que 
celui qui aura à dire quelque chofe, en advertijji 
JM T . lé premier Sindic , afin qu'icelui le propefe , 
toutefois fi bon lui femble , il pourra commander À 
l'autre de mieux informer . . . 

Que cet ordre Je tienne aujfi bien ait Confeil des 
ftixante qu'aux deux Cents & au General , peut 
éviter confufion. Edit polit, pag. 27; 
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Serment du Peuple pour l'Eleclion des Sindios* 
cité à la page 4. 
Mous jurons devant Dieu entre les mains de M 
Seigneurie , délire & nommer en ces Offices, ceux que 
nous penfbns être les plus propres & idoines , tant pour 
maintenir l'Honneur de Dieu dr la Religion Chrétienne 
en cette Ville, comme pour conduire & gouverner le Peuple 
en bonne Police, & conferver la liberté de la Ville ô"c. 
Extrait de l'Edit du 16. May 1707. cité ibid. 
Chacun ayant toujours pu & pouvant s'adrejjir & 
remettre, même fi bon lui femble , fa propofition par 
écrit à Mc(fi:urs les Sindlcs qui ont la DireÛiort 
0* le Gouvernement de l'Etat .... 

Serment des Sindics cité à la page r , 
Nous p r omet tons & jurons ....de maintenir & dépendre 
de tout nacre pouvoir , la L'berté , Ed'ts , & les Droits 
de la Ville, de bien adrniniflrer ce que nous aurons 
entre mains , d'exercer bonne dr droite jufilce , rendans 
fi. un chacun ce qui leur apar tient ; foutenant les bons Q\ 
funijjans les mauvais fans haine ny faveur. &c. 
Fautes a Corriger. 

PAge 5. ligne 11. 4. llfés 6. 
pag. 8. lig. aS. après public ajoutés qu'il, 
pag. 9. lig. ij. avant lettre llfés dans ladita 
lettre, ibid. lig. $4. après auparavant ajoutés 
avec les dédommagemens convenables, 
pag. 11. lig. 6. plût llfés pufTe. 
ibid. lig. }6. Liber atls , lifés, Libertatis. 
pag. ij. lig. 17. religatHs , lifés relegatus. 
p^g. 16. lig. 8. & 9. Mag. & très Hon. Souv t 

Seig rs . lifés, Mag. très Hon. & Souv. Seig rs . 
ibid. lig. 1 2 . après amplement ajoutés , û be/bin e/F. 
pag. K. lig. 20. tel Apel lifés , cet Apei. 
p. 2 5 . 1. r . Se 1 . la précédente lifés les précédentes, 
pag. zj. lig. 1/. qu'on fit faire , lifés , que l'on fit. 
pag. 28. lig. 3. jurifdicton lifés , jurlfdicVion. s' 
îb'td. lig. 20. le jugement lifés les jugenje^s^> ' 
?»§• 36, Hg, io, fajie ^/filaiffcr, {,£ % 
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